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pris que son heure était venue, et, obéissant à une prière 
qui lui était adressée, il n'a fait aucun bruit qui pût éveil-
ler Boyer, endormi dans une cellule voisine, et lui ap-
prendre son départ. 

Trois missionnaires attendaient le condamné dans la 
chapelle de la prison. Ils ont prodigué à ce malheureux 

les consolations et les espérances, et le condamné est sorti 
de la chapelle, plein de résignation et de force. Il s'est 
ensuite entretenu avec les gardiens qui tous avaient été 

pour lui obligeais et humains et leur a fait ses adieux. 
î>a tranquillité ne s'est pas démentie durant les apprêts 

de la fuuèbre toilette. Enfin, il est sorti de la prison drapé 
dans une couveriure de laine qu'il avait demandée pour 
ee préserver du froid. Il a refusé de monter dans la char-

rette qui devait le conduire jusqu'au lieu du supplice et a 
■voulu faire à pied ce suprême trajet. 

Le lieu nouvellement fixé pour les exécutions capitales 
était la placede la Plate-Forme. Vincent y est arrivé d'un 
pas encore ferme et il a franchi sans être soutenu les de-
grés de l'échafaud. li a embrassé les prêtes qui, jusqu'au 

dernier moment, ont accompli leur héroïque mission, et 
ensuite il s'est livré sans forfanterie et sans faiblesse aux 
exécuteurs. 

A. neuf heures, il avait expié son crime. 
Une foule considérable assistait à ce lugubre spectacle. 

Les assurances sur la vie, longtemps inconnues en 

France, commencent à s'y propager. Un résumé de 

ces opérations n'est pas sans intérêt : 

Successions. — Le père de famille peut, au moyen 

de quelques sacrifices annuels, sa vie durant, laisser à 

ses enfants, à sa veuve, un héritage qui les mette à 

l'abri du besoin. 

Emprunts et Créances.— Le débiteur ou l'emprun-

teur, dont les ressources consistent principalement 

dans son industrie, peut, par une assurance réalisable 

en cas de mort, garantir à son créancier le rembour-

sement de ses avances. 

Dots des enfants. — De petites sommes, versées 

sur la tête d'enfants en bas âge, leur procurent pour 

l'âge de dix-huit à vingt et un ans une somme qui 

permet de les exonérer du service militaire ou de 

pourvoir à leur établissement. 

Pensions de retraite. — Les employés ou fonction-

naires qui veulent se créer une pension ou augmen-

ter celle à laquelle ils ont droit en trouvent le moyen 

en contractant une assurance à leur profit. 

Rentes viagères. — Les célibataires, les époux sans 

enfants, peuvent augmenter leur revenu en plaçant 

des fonds en viager sur une ou deux têtes avec re-

version de tout ou partie au profit du survivant. 

L'une des plus anciennes compagnies françaises 

d'assurances sur la vie, et qui offre toutes les garan-

ties par son capital et ses statuts, XUnion, a adopté 

pour ces diverses combinaisons les tarifs les plus 

équitables; elle accorde, en outre, aux principales 

classes d'assurés, une part dans ses bénéfices, qu'ils 

pourront appliquer à la réduction des primes ou à 

l'augmentation des sommes stipulées. 

Ses bureaux sont établis, à Paris, rue de la Banque, 

i5, et elle a ses agents dans les principales villes des 

départements. 
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Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans la Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 
DES 

ANNONCES 
1860 

AMORCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou. Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Le» annonces de 300 lig. et au-dessus 50
 c

. la lig. 

Réclames â fr. la ligne. 

Faits divers. . . . . , 3 f
r

. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de i fr. 50 c. la ligue anglaise. 
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AUDIENCE DES GRIËEiv 0U,t 

MM ET TERRAIN 
Etudes de Me! JOlîBEBT et lâUICMARB, 

avoués à Corbeil. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de Corbeil, le mercredi 8 février 1860, à deux 

heures de relevée, 

D'un TERRAIN, en nature de jardin, sis à 

Montgeron, de la contenance de 42 ares 72 cent. 

Sur la mise à prix de 5,000 fr. 

D'une grande et belle MAISON sise à Montge-

ron, Grande-Rue, 128, 

Sur la mise à prix de 4,000 fi-. 

Montgeron est une station à une demi-heure de 

Paris, sur le chemin de fer de Paris à Lyon. 

S'adresser à Mes dOUBERT, 61'ICHARD 

et Delaunay, avoués à Corbeil. (2G0j*,T$ ,8 

MAISON IRIS 
rue Grégoire-de- l 

Tours, 22, il 

Etude de Me JL.ESCOT, avoué à Pari?, rue de la 

Sourdière, 19. '<*i TW 

Vente au Palais-de-Justice à Pari9, le samedi 28 

janvier 1860, à deux heures de relevée, 

IHAINOM sise à Paris, rue Grégoire-de-Tours, 

23. — Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me I^ESCOT, avoué poursuivant ; 2° à 

M. Beaufour, syndic à Paris, rue deMontholon, 26. 

_____ '(158) 

ik\m m mnm 
Etude de Mc liOUVEAU, avoué à Paris, rue 

Gai lion, 13. 

Adjudication, le Pr février 1860, en l'âudiènce 
des criées, au Palais-de-Justiee, à Paris, 

D'une MAISON UE CAMPAGNE avec cour 

et jardinj d'une superficie de 960 mètres, sise à 

Asuières, rue de Courbevoie, 3, près Parie, 

Sur la mise à prix de 14,000 fr. 

S'adresser : à M" EiOITVEAlJ, avoué poursui-

vant; et à M. Garnot, receveur de rentes, rue Le 

Peletisr, 18. (267) 

DROIMAUX.HAlSÔPiJERRAIN 
Etude de M" LESCOT, avoué à Paris, 

rue de) la Sourdière, 19. 

Vente, au Palais de-Justice, à Paris, le 28 jan-

vier 1860, à deux heures de relevée, en quatre 

lots, 

1° DROIT Al) BAIE emphythéotique d'un 

terrain sis à Paris, rue de Lyon, passage d'Orient, 

et des constructions élevées sur ledit terrain. Mise 

à prix : 30,000 fr. '» 

2° DROIT AU BAÏÎJ d'un terrain situé à 

Charonne, rue de Pans, 28, et des constructions 

élevées sur ledit terrain. Mise à prix : 0,000 fr. 

3° MAISON comiguë au précédent terrain et 

portant sur la rue de Paris, à Charonne, le n° 26. 

Mise à pris : 15,000 fr. 

i • TERRAIN bis k Ancy-les-Solynes, près 

Metz (Moselle). Mise à prix : 200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
E EESCOT, avoué poursuivant, dépo-

sitaire d'une copie de l'enchère; 2" à M. Beaufour, 

syndic, demeurant à Paris, rue Montholon, 26 ; 

3° à Me Barthélémy, notaire à Vigny (Moselle). 

. (t»6) 

rue du Petit-Lion-St-

Sauveur, 18, 

A vendre, même sur une seule enchère., en la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 14 février 

1860, à midi. 

Revenu par bail principal, susceptible d'une 

grande augmentation, 8,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 1° A Me
 TRESSE, notaire à Paris, 

rue Le Pelletier, 14, dépositaire de l'enchère et 

des titres ; 

2° A M«Brun, notaire à Paris, plicé Buieldieu, 3; 

3° A Me Prestat, notair* k Pari?, rue de Rivoli, 

n° 77 ; 

4° Et à Ma Démi!ich°, notaire à Paris, rue de 

Condé. 5. .(147/ 

 , __,— 

CUAHBRËS ET ETUfHR PE NOTAIS. 

I 

BAIS081 A PARIS, 

2 MAISON A PARIS r. St-Amoine,19D. 

Revenu net : 3,600 fr. — Mise à prix : 40,000 fr. 

La i* avec jardfh, située quartier S'-Mandé, ave-

nue du Bel-Air, 33. Revenu net : environ 2,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère pour chacune, à la chambre des notaires 

de Paris, l>> mardi7 février 1860. 

^'adresser à M
!
 DE MADRE, notaire à Pa-

ris, rue St-.-Vutoine, 20"j, et à MM. Drapier, bau-

dagis'es, boulevard da Sébas'topot, 7. (144)* 

SOCIÉTÉ NOUVELLE 

D'UERSERANGl IT S-MOLAS 
L'assemblée générale ordinaire et extraordinaire 

de I» société, fixée au 23 janvier, est remise au 

15 février prochain, à une heure, sa lia Lemarde-

lay, rue Richelieu, 100.— Dépôt d'au moins vingt 

aciions cinq jours à l'avance, au siège de le société, 

rue d'Hauieville, 58. (2669) 

r J. MÉARA ET (T 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale aura lieu au siège de la société, 

boulevard de la Madeleine, 11, le mardi 31 jan-

vier, à cinq heures. Tout actionnaire a droit de 

faire partie'de l'assemblée générale. Le dépôt des 

actions doit être f«it g,x jours à l'avance entre les 

mains du gérant. J. MEARA et C. 
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VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 janvier. 
En l'hôtel des Commisiaires-Pri-

seurs, rue Rossini, C. 
Consistant en : 

(«16) Bureaux, chaises, poêle, 10 
fûts de vin de Bordeaux, etc. 

Le 21 janvier. 
(<217) Tables, chaises, pendules, 

commodes, secrétaires, etc. 
(m») Bureau, commode, buffet aca-

jou, glaces, etc. 
(UIS; Comptoir et grandes vitrines 

en chêne, boiseries, etc. 
(iJ20) foêle en fonte, table, chaises, 

fodtaine, pendule, etc. 
(Uîlj Armoire à glace, pendule, 

candélabre, etc. 
iuie deB Maraiî, 80. • **L 

(»2îà) Comptoir en chêne, rideaux, 

tables, chaises, etc. 
Route de !a Révolte, 36. 

(1233) Armoire, table en acajou, 
ehaùes, glaces, etc. * 

Rue Grange-Batelière, 16. 
fîSM) Bureaux, fauteuils de bureau 

et autres, eanapés, etc. 
RueSt-Nicolas-St-Antoine, 20. 

f»25j Bureaux, commodes, atmoî*-

res, glaces, etc. 
Je 22 janvier, 

A Montrouga 
plïce de la eôœmunê. 

(4226) Armoire à glace,*ureau, fau-

teuil, chaises, etc. 
A lvry, 

Ouai de la Gare prolongé, 17. 
0227; Bureau, table, tablelles, chai-

«us, pendules, etc. 
A Saint-Denis, 

Rue de la Ctiaronnerie. 
(1228) Comptoir avec sa nappe en é-

tain, brocs, etc. 
^ A Clichy, 

rue de Malte, 25. 
(1229) Chaises, tables, poêle avec ses 

tuyaux, armoires, etc. 
A Saint-Ouen. 

sur la place de l'église. 
(U30) Comptoirs, chaudières à va-

peur, réservoirs, etc, 
A Bagnolel, 

Impasse da Château. 
(1231) Etabli, armoire, table, glaces, 

bureaux, chaises, etc. 
Le 23 janvier. . 

Boulevard de Courcelles, 46, a Pans. 
<i232) Bois de charpente de toute 

espèce, tréteaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent soixante, daua lrois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Pélites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous Being privé, fait 
double à Paris le dix-huit janvier 
mil huit cent soixante, et dûment 

enregistré le même jour au folio 33, 
recto, case t, Amand DANIEL, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 97, d'une part ; et un com-
manditaire dénommé, qualifié et 
domicilié audit acte, d'autre part; 
ont formé entre eux une société en 
commandite pour la fabrication de 
papiers peints, sous la raison so-
ciale : Amand DANIEL. Le Siège so-
cial a été établi à Paris, susdite rue 
de Charonne, 97. Il a été stipulé 
que Daniel seul serait gérant et au-
rait seul la signature sociale; que 
cette société a commencé a partir 
du premier octobre mil huit cent 
cinquante-neuf, pour finir à pa-
reille époque de l'année mil huit 
cent soixante-quatre. La mise de 
fonds du commanditaire a été fixée 
à ta somme de quarante mille 
francs. 

Paris, le vingt janvier mil huil 
cent soixante. 
(3378) Amand DANIEL. 

Cabinet de M« DOZANCE, avocat, rue 
Coq-Héron, 7. 

D'un jeté sous seings privés, fait 
doublé à Paris, le eeiie janvier n;il 
huit cent soixante, enregistré, entre 
M. Alphonse-Nicolas BAUR, négo-
ciant, demeurant i Paris, rue Mau-
cooseil, 16, et M. THOMÉ PftADEAl , 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Petit-Carreau, a; 1! anpart : Que 
la société, avant existé ûe fait antre 
tes EUÉnommee, scua la raisen : 
THOMÉ et BAUR aine, pour !a vente 
à commission de la mercerie et de 
l'article de Paris, et dont le siège é-
tait a Paris, rue Mauconseil, 16, eit 
dissoute d'un commun accord, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent soixante, et que M. Thotné Pra-
deau est nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(337U) DOZANCE. 

Appert : par un acte sous seings 
privés, en date de Lyon du neuf jan-
vier mil huit cènt soixante, enre-
gistré le dix du même mois, par le 
receveur Vallet, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes. La so-
ciété qui existait entre MM. Jean-
Edme PERRET, propriélaire, de-
meurant a Munlalieu Jsère), d'une 
part, ei Jean-Baptiste-Albert CHK-
V1LLARD, négociant, demeurant ci-
devant à Lyon, et actuellement a 
Paris, rue des Martyrs, 66, d'autre 
part; pour la fabrication et la veute 
ilei mucuines à coudre et a broder, 
dites cousu-brodeur Magnin, dont 
le siège est i Paris, rue des Martyrs, 
66, avec succursale A Lyon, Grande-
Rue Sainte-Catherine, 18, sous la rai-
son sociale: CHEVILLARD jeune et 
C'*, est et demeure dissoute d'un 
commun accord, a compter du pre-
mier janvier mil huit cent soixante. 
La liquidation sera faite par M.Che-

viilard jeune. 
Pour extrait. Lyon, le dix janvier 

mil huit cent soixante 
Signé : A. CHEVILLARD. 

(3381) Signé : J. PERRET. 

Cabinet de M. BRISSE,' boulevard 
Saint-Martin, 2». 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Pans le quatorie 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré le selie du même mois, en-
tre M. Berlin LEPAGE, commis de 
commerce, demeurant à Paris, quai 
Saint-Paul, 6, Et M. Jean GU1LHEN 
PUYLAGARDE, comptable, demeu-
rant â Paris, rue Saint-Antoine, 145, 
il a été formé une société en nom 
collectif sous le titre : A l'Espéran-
ce, fabriqua d'eau gazeuse, établis-
sement de la rue du Chemin-de-
ronde des Amandiers. La raison et 
la signature sociales sont : LEPAGE 
et GU1LHEN. Ce dernier aura seul la 
signature sociale, il ne pourra s'en 
servir que pour les besoins de la so-
ciété; il gérera et administrera la-
dite société. La sociélé a son siège à 
Paris, Chemin de ronde des Aman-
diers, 31. Le capital social est lixé à 
trois mille francs; il est fourni 
comptant, moitié par M. Lepage, et 
moitié par M. Guilhen. La durée de 
la sofiété est fixée à dix années» qui 
commenceront à courir !e premier 
février mii huit cent soixante, pour 
finir à pareille époque de l'année 
mil huit cent soixante-dix. ■ ■ 

Pour extrait : 
(3380) BRISSKTJ4) 

tîbinstûe M. SAUNIER, 5î, rue de 
Bondy. 

D'un acle SOUÙ signatures privée?, 
en date à Paris du nuit janvier mil 
huit cent soixante, enregistré, il 
appert : Que M. Salomon M1L-
LAUD, fabricant d'engrais et né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard Saint-Martin, 43, etM. Samson 
LEVY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Meslay, 4, ont tormô une 
société en nom collectif ayant pour 
objet la fabrication et la vente des 
engrais artificiels, le commerce 
d'horlogerie et de toutes autres 
marchandises qu'il conviendra aux 
associés. La durée de la société est 
fixée à vingt années, qui expireront 
le premier janvier mil huiteent qua-
tre-vingt. Le siège de la société est 
établi, pour les opérations relatives 
aux engrais, boulevard Saint-Mar-
tin, 43, et pour les autres opéra-
tions, rue Meslay, K, a Paris. La rai-
son et la signature sociales sont, 
pour les opérations relatives aux en-
grais : S. M1LLAUD et C«, et pour les 
autres : L. SAMSON et C«. Ces signa-
tures appartiendront à chacun des 
associés, et ne pourront être em-
ployées que pour les atlaires de. la 
société. La société sera administrée 
concurremment par chacun des as-
sociés. 

Pour extrait : 
(3384) SAUNIER. 

Suivant acte reçu par Hillemand 
et son collègue, notaires à Paris, le 
onze janvier mil huit cent Soixante, 
enregistré, la société en nom collec-
tif établie entre M. Jean-François 
THABET, commerçant en pelleterie, 

et M. Pierre CHAVEPEYRE. entre-
preneur de travaux publics, de-
meurant tous deux rue du Chàteau-
des-Rentiere, 25, partie de la com-
mune d'Ivry-sur-Seine annexée à 
Parts, sous la raison CHAVEHEYRE 
et TRABET, pour le commerce de 
pelleterie et coupe de poil da lapin, 
suivant acte passé devant, ledit M' 
Hillemand, le six septembre mil huit 
cent cinquante-neuf, a été et est 
demeurée dissoute à compter du 
onze janvier mil huit cent soixante. 
Pour faire publier celle, dissolution 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait dudit acle. 

four extrait : 

(3381) Signé HllLEMAND. 

Du procès-verbal, en date du neuf 
janvier mil huit cent soixante, de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de la Compagnie française de 
Monétisation universelle, dont le 
siège est à Paris, rue de la Monnaie, 
21, il appert : V que M. LEGIIAND 
aélé nommé gérant. : 2° que la rai-
son, sociale sera: LEGRANDetQv; 
3> que 1 article 41 des. statuts est 
aiiMi inodifté : « fout souscripteur 
d'actions,quel qu'en soit le nombre, 
a le droit d'assister et de délibérer 
aux assemblées générales. » 4° que 
l'article 26, paragraphes 3. 4 e! 5, 
eSt ainsi" nïBdilié : « Tout actionnai-
re peut faire partie du Conseil de 
surveillance et du Comité d'appré-
siatiois. » 5° que l'article 23 est en-
tièrement abrogé. 

Le président du conseil de 
surveillance, 

(3383) A. BLANC. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dé la comptabilité des fail-
lites qui les concernent. les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 JANV. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEI.ASSASSEIGNE(Louis), 
serrurier mécanicien, demeurant A 
Paris, me du Chaudron, 10; nom-
me M. Blanchet jugo-commissaire, 
et M. Crampel, rue St-Marc, 6, syn-
dic provisoire (N« 16749 du gr.). 

Jugements du 19 JANV. 1860, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sièur DAVIS, nég., ayant de-
meuré rue Le Peletier, 46, actuelle-
ment sans domicile connu; nomme 
M. Sauvage juge-commissaire, et M. 
Richard Gnson , passage Saulnier, 
n 9, sy ndic provisoire (N° 16750 du 
tir.); 

Du sieur NIEL, nég. à Monlrou-
ge, rue d'Orléans, n. 23; nomme M. 
Hinder juge-commissaire, et M. Pi-
han dé la Forest, ruo de Lancrv, 
45, syndic provisoire (N° 16730 du 

gr-); 

Du sieur SCH1LTZ (Edouard), épi-
cier md de vins, rue de' Flandres, 
132 (19e arrondissement); nomme 
M.Charles de Mourgués juge-com-
missaire, et M. Héïuloiir, rue Mon-
tliolon, 26, sysdio provisoire (Ni 
16752 du gr.); 

Du sieur GIRARD (François), md 
de vins en gros à Montrouge, route 
de Châtillon, 81; nomme M. Hinder 
juge-commissaire, et M. Kneringer, 
rde Labruyère, 22, syndic provisoi-
re (N» 46753 du gr.); 

Du sieur FLËÛRY (Joseph), anc. 
md de vins, actuellement ouvrier 
charpentier a Vincennes, rue de Pa-
rié, 63; nomme,M..Charles de Mour-
gues juge-commissaire, et M. Saut-
to>i, né Chatiahaié, 5, syndic pro-
visoire (N° 16754 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites â. se rendre au Tribunal 
rie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHILTZ (Edouard), épi-
cier md de vins, rue de Flandres, 
132 (f9- arrondissement), le 25 jan-
vier, à 10 heures (N° 16752 du gr.); 

Du sieur COCILLOURD (Jean-Clau-
de), boulanger, rue Bourtibourg, 17, 
le 26 janvier, à 1 heure (N" 16744 
du gr.); 

Du sieur NECKARSULMER (Sieg-
fried), md de dentelles, rue de Mul-
house, 7, le 26 janvier, à 40 heures 
(N° 46743 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouvedux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GLAESF.R (Ernest), li-
Maire, rue de Furstemberg, 5, le 26 
janvier, à 4 heure (N» 16360 du gr.); 

De la société RUD. JUNG et f>, 
pour le commerce de commission 
des soieries en gros, achat et vente 
des produit* de la Chine et des In-
dés, rue d'Hauteville, 23, composée 
de Rud. Jung et d'un commanditai-
re, le 26 janvier, à 4 heure (N° 46070 
du gr.); 

Du sieur JOBEY (Jacques-Char-
les), courtier en vins, rue Bonapar-
te, 4i, le 25 janvier, à 4 heure (N° 
IS528 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
Vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eféaincéS remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GIUIÎEGA ( Edouard ), 
coinmissionn.cnmarchandises, rue 
Bergère, 27, le 26 janvier, à 1 heure 
(N° 16561 du gr.);' 

Du sieur MINA, négoc, plaça du 
Collége-Louis-le-Grand, n. 2 , le 25 
janvier, à 1 heure (N° 16275 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, et délibé-
rer sur la formation da concordat, Ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union^ et, dans ce. dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sm 
les faits de la gestion que sur Hutilitt 
du . maintien ou du remplacement des 
syndics : 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés ét affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre ad greffe cornmuiiicalion 
du rapport des syndics et du projet 
de ooncordat. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété F. GEKARDIN et A. DESTREZ, 
nég. commissionn., rue de Paradis-
Poissonnière, 54, composée de Char-

les-Frédéric-Auguste Gérardin et Al-
bert Destrez, sont invités à se rendre 
le 26 janvier, à 9 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de îa faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° I5t09 
dugr.). . 

Messieurs les créanciers du sieur 
I.AN'oON (Désiré), fabr. de ouates, 
ayant sa fabrique A La Chapelle-
St-Denis, rue d'Alger, 4, demeurant 
a Paris, rue des Couronnes, n. u, 
sont invités à se rendre le 26 jan-
vier , à I heure très précise J au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 15943 
in gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RIRE ( Louis-Jacques-
Ferdinand), bourrelier-sellier a Vil-
lejuif, Grande-Rue, 68,1e 26 janvier, 
à'1 heure (N° 10436 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers ïéritics et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil». 
les créanciers : 

Du sieur LAMBÉLET (William), 
md de lingeries, rue de Montaigne, 
38, entre les mains de M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic de la faillite 
(N» 16714 du gr.); 

Du sieur COSTE (Jacques), nég., 
rue Laffitte, 1, entre les mains de 
M- Pluianski, rue Sainte-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N° 16031 du 

«r.); 

Du sieur PELL1GAND (Charles-Jo-
seph), propriétaire du Journal les 
Cent mille Feuilletons illustrés, rue 
de Richelieu, 45, entre les mains de 
M. Sommaire , rue d'Hauteville, 61, 

syndic de la faillite (N° 16699 du 

gr.). 

J>oio-, en conformité de l'article 493, 
du Code de commerce, être procédé à 
la, vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DB COMPTBS. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DOMIS (Narcisse), nég. commis»., 
boulevard de Strasbourg, 64, sont 
invités à se rendre le 25 janvier, 
à 40 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conlor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. . 
. NOTA. Les créanciers et le lauu 

peuvent prendre au greffe * 
uicafion cles compte etrapp» 
syndics (N» du 15867 gr.). 

Messieurs les créanciers «• 
sant l'union do la faillite 
EPPINGER (Jac), nég. en « 
de paille et confection»,,MŒ 
St-Eustache, 54, sont invite» » 

dre le 26 janv., à 9 heu s * 
au Tribunal de commerce, 

assemblées des WUiteM**, 
formément à l'article 537 u 
de commerce, entendre w 
définitif qui sera rendu Pjr 
dics, le débattre, le clore e 
ter; leur donner dech^ii 
fonctions, et donner leur 
l'excusabilité du failli- .,,| 

NOTA. Les créanciers ei 
peuvent prendre au !![%„,

; 
nication des compte et « 
syndics (N° 14992 du gr-J- . 
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Messieurs les prtoBfM 
sant l'union de la lain <;
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i 

BOLLET, limonadier, i^y „ 
Pierre-Montmartrei, n- ^ 
tard de faire vérifier si

 &
, 

leurs créances, sont, i 
rendre le 25 lanvier - J,K 

très précise, au Tribun»-
 sj 
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URISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

FIEHJIDO.LE ©MiTO^JI© LÉ©&LI® 

BW/RBAVS. 

RUE BÂRLAY-DU-PALAIS, 

an coin du :. quai de l'horloge 

à Paris. 

i les lettres doivent être affranchies ), 

Ji 

teHe. 
ïni, 
ir. 

le 

■ C 

goBiiasmifi'e. 

__ Cour impériale de Paris (l'e et 3* ch. 

ÇTIC£ c?*iL«_e avec un forçat; demande en nullité. 

rétf"'es): Lèriale de Paris [V ch.) : Eglise; terrain 
» CoM v<lVtre.fortS; aliénabilité; prescription. — 

«Dtre -eS wiale de Paris (3Ç ch.) : Dommages-intérêts 
Cour i'nP • urde retard dans l'exécution des condam-

par cll8(,ueL|. point de départ du jour de l'arrêt. — 
„aiions; W .j de la Seine (5= ch.) : Femme commune 

; r,junfl< L|j«gtioTi; autorisation expresse et tacite du 

en biens, o e
natjon contre la femme seule; droits des 

mari; con jeg Djens de la communauté, 
■éanciets ç0Ur d'assises de l'Aisne : Incen-

JUSTICE CSLM^_ Tribunal correctionnel de Bordeaux : Af-

die;v°'".', „trn;. fausse décharge; contraventions très 
faire de tocuu , 

si-, ev 

us 
», pu. 

itn] 
OB.OMQ.OE. 

JUSTICE CIVILE 

(V
im IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3' ch. réunies), 

présidence de M. le premier_présidenl Devienne. 

Audience solennelle du, 21 janvier. 

„AKIAGE AVEC US FORÇAT. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

V Belhmont, avocat de Mn" Zoé X..., s'exprime ainsi : 

ie viens demander la nullité du mariage contracté par 
'¥ jsl avec B... ; je fonde cette demande sur une erreur 
Mliî^j|a personne te B..., qui était un forçat libéré. 

La demoiselle Zoé X... était un des enfants nombreux d une 
——. jjijeX... qui a mené une vie très simple, très laborieuse, 

. -, .jour hrqaelle je sens que je plaide autant que pour sa fille ; 
3 . ZoéX... » vécu avec sa mère jusqu'à son mariage ; associée à 
1,3 IIJSMtravaux, elle était parvenue a amasser 20,000 fr., pécule 
■m' | «orme si l'on songe à la faible rémunération du labeur des 

t'il, 

es if 
:ip, 

K' 

*^.reif "En 1857 il fut parlé d'un jeune homme qui paraissait ran-
'gé et qui s'était établi coutelier à Paris. La mère, qui son-

"geait depuis quelque temps à marier sa fille, ue cherchait pas 
la fortune, elle ne voulait qu'un honnête homme, B... en a-

fiAL ' Tait toutes les apparences; il fut agréé : le mariage fut con-

de aiaiajtftcté le 10 mars 1857. 
barbet B- une f°'9 en possession de la dot eut des projets : il di-
riu visa-)sait qu'il ne voulait pas placer 20,000 tr. en couteaux ; il rê-

400H ii vait une maison de placement à usure : la mère et la fille se 
nacieU récrièrent, B... trouva leurs scrupules déplacés. Une autre 
3. Dépi fois B... parla d'une grande affaire de contrebande dans la-

quelle il y avait de beiux bénéfices à réaliser ; cette idée pa-
'rut étrange à ces dames, elle leur inspira une répugnance 
1 profonde. Ua jour B... leur lisai; le journal qui rapportait le 

> eîtrattarocès d'un caissier condamné à trois ans de prison pour 
>chets,j avoir volé les sommes qui lui étaient confiées. — Bien joué ! 
facilitai s'écria B...,il fera ses trois ans et aura pour lui la caisse ! Il 

c iesqiiat. j avait encore un fait qui préoccupait ces honnêtes femmes. 
[ B... avait des connaissances qu'on ne pouvait pas voir, dont 

et prof» il ne parlait jamais, mais près desquelles il ee rendait dooile-
loré, ÎS-swt, secrètement, au moindre signe. B..., interrogé sur ces 
2653)' personnes, répondait vaguement et d'un air embarrassé. 

lu jour, le 12 octobre, B... reçoit, dit-il, un billet rPeater-
|gf renient lui apprenant la mort d'un ami: il part subitement en 

hissant à sa femme la lettre suivante : 

* I i « Chère amie, 
 ,* ba profonde affliction où est plongée cette pauvre veuve 

~* ma tellement ému que je n'ai pas su refuser la prière que ses 
amis me font : cette mort a été si subite qu'aucun des parents 
jw se trouve à Paris; je l'accompagne à Tours avec son pauvre 

Petit enlam qui n'a que vingt-cinq jour.*. 

express'8 'a'Sserai da"s sa fanliue> et Ie reviendrai par train 

'J* all'J!8 te fii's pas Uop de mauvais saD8> je n'ai pas voulu 
i te prévenir et t'embrasser, j'ai craint que tu ne veuilles 

<"'a! le P^rinet""e d'accomplir un aote que je regarde et què 
plais a croire que tu regarderas comme une bonne ac-

parti sur ce billet de mort; il ne revient pas de 
s'inquiète, elle trouve le voyage étrange, eliê 

es renseignements au frère de B..., qui lui écrit : 

précis9- ce"reia ''nstant de mes courses sans renseignements 

d'enterré -nt' en sortant 06 l'église, où il n'y a pas eu 
j'ai rencon6^'' '9 me ^'r'Seais vers le chemin de fer, lorsque 
foa frère UD raous'eur I116 j'avais vu quelquefois avec 
lui aurait'H*1'11 "i-8 dit l avoir rencontré hier tout habillé : il 
Province I" ') partait pour voir un fonds de librairie en 

" Parait a^81^06'^11 116 vou'a'1 Kas se ,nettrB chez les autres, 
lui a pas HUf ^est a c'IM}uante lieues d'ici; seulement, il nô 
Lazard 8

 ou c'était : il se dirigeait du côté de la rue Saint-

** 1ue le convoi allait partir. 
rebretie, etc.. 

Cett " B"' * 
al'aou

x
'
r

p
lîrejeta !s «ouble dans l'esprit de la mère, qui 

Coonaissancaei'ênetneiUe- Elle s'adresse à une personne de la 
i'îen: il e,t

 Qti.s°n gendre nommée Mercq, qui lui dit : « Eh 
aent. «t *Pattl.' ~ Oui, répondit Mm<iX..., pour l'enterre-

irais vouS n ment oela? X... est en Belgique avec la dot. 
116 Pouvait fsraiS3ez étonnée; vous ne savez donc rien? B... 
Vou* en dont 66 raarier, il a été condamné aux galères ; si 
8e r,-ndit à ln ^nez a la prff;cture de police.»M""X...mère 
r'°IV8itPas n • ,ture depolicejil lui fut réponduqu'on ne 
8f!8nements T °n n'avait Pas le droit Je lui donner des reu-
" - devait a'a"!! ' fue sl elle avail qualité pour en obtenir 

t rapperf: 
'.). 

ciers «* 
Itile «' 
en £l)'f 
s, rue I* 
vitéiâ* 
ures 
rce, 

loreétl'' 
arge*. 
leur 

tion... 

Le voilà 
suite. Zoé 

dsaiande des 

Je 

die* 
sous. 

SRA ! 

ir. . 
Heory* 
indif J ell'T'ut!nls sur B 
us "ij e uevuit a'art HUC 81 B"ti avalt quame pour en ontenir 
(N,|fy 8Pprit qu'en p»SSDR au Procureur impérial. (Je magistrat lui 

 / far la COUP A' ■■• avait été condamné aux travaux forcés 

— Peine d"~ fondant as"ses de la Drôme, et qu'après avoir subi sa 

déses. 
NV>f« l P8s le dé,Ja"ttr«!ze ans il avait été libéré." Je ne vous dirai 

■r m ""^iatempnf i"" oette '"ère et de cette jeune femme. Im-
■ Ve/Sl J

A
 ̂  :„ant la nullité ri,. mi,ria?e fut demandée. 

! "^«de ce'procè^ °°.n?aî\re qu"i^mparfaTteme"nT' les person-

1 fi 
^Srlrân j'aborde maintenant des détails que je 
fe"r dans1^!,»"13'3 Puisqu,il s'agit de savoir s'il y a 

ie Personne une' 11 est nécessaire d'indiquer quelle est 

•' "à dans sa fâmilt d«Partement de la Drôme, habitait Valen-

■re Sudation Pt
q!î9 Je. cr?i8 honnête, lui avait donné quel-
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retrouvé son cadavre; la tète était fendue par une horrible 
blessure, et les deux mains étaient sciées au poignet. Le cri-
me avait été commis par B... et un sieur Cuilhermont, avec la 
complicité de Duroule. Voici le compte-rendu qu'en ont don-

né les journaux judiciaires. 
B..., après avoir expliqué comment il est allé trouver Du-

roule avec Guilhermont, continue ainsi : 
« Duroule nous fit part de ses projets pour l'arrestation de 

la diligence du Commerce de Lyon à Aubenas. Il voulait l'ar-
rêter près de Saint-Vallier. il nous dit : « Il ne s'agit ni de 

contrebande de tabac, ni de remplacements, nous gagnerons 
bien plus d'argent: il faut arrêter la diligence du Commerce.» 
Il défit son paquet d'armes, où il y avait un fusil démonté, 
des pistolets, des poignards. Il nous dit que le premier qui ne 
ferait pas sou devoir il le réglerait, qu'avec ce fusil il avait 

arrêté 22 personnes dans une diligence .... 
« Le 31 octobre, Guilhermont me chargea cTaller à Andance, 

auprès de Duroule, pour prendre ses ordres. J'accepîai cette 
commission avec empressement, car j'espérais, dans le trajet, 
pouvoir me soustraire à la direction criminelle que l'on vou-
lait me faire suivre. Je ne le pus pas parce que ja m'aperçus 
que Guilhermont et Sicard me suivaient. Us s'arrêtèrent à 
Andance. Je trouvai Duroule sur le pont; il me dit tout de 
suite : « Guilhermont et Sicard sont-ils avec toi ? » Sur ma ré-
ponse affirmative, Duroule parut fort en colère; il me dit : 
« Va le retrouver, et dis-lui de faire ce que je lui ai prescrit.» 
Il voulait parler da l'assassinat de Sicard. Quand je fus re-
venu auprès de Guilhermont, jo lui communiquai les ordres 
de Duroule sans les comprendra ; il se récria en disant : « Du-
roule pourrait bien faire cela lui-même; il me charge ton 

jours du plus difficile ! » 
« Nous revînmes par le chemin suivi la veille; nous fûmes 

déjeuner chez Dufour, aubergiste. Nous bûmes plus tard chez 
Dantony. Sicard commençait àêire pris de vin. Nous nous 
acheminâmes tous les trois vers le pont de Saint-Vallier. Je 
donnais le bras à Sicard pour le soutenir. Sicard voulait aller 
chercher de l'ouvrage à Saint-Vallier, nous lui offrîmes de 
l'accompagner. Il étaitenvironsept heures etdemiedusoir lors 
que nous arrivâmes au pont. Guilhermont ttaitresté un peu en 
arrière. Arrivés sur le pont de Saint-Vallier, Guilhermont 
nous rejoignit ; il me frappe sur l'épaule droite, je me retour' 
ne. Guilhermont me dit : » Regarde s'il ne vient personne. ) 
Au même instant, Guilhermont frappe Sicard à la tête. Le 
coup fut fort. Sicard pousse un cri et tombe sur le plancher 
du pont. Guilhermont saisit Sicard par les jambes, l'élève sur 
la balustrade du pont, à laquelle Sicard, revenu à lui, se cram-
ponne avec la rage du désespoir, en criant : « Au secours ! » 
Guilhermont me dit alors : « Mais b..., aide-moi donc ! si tu 
ne m'aides pas, je t'en ferai autant !... » J'étais tellement 
anéanti par l'acte atroce de Guilhermont, que je me sentais 
trouver mal ; je tombai sur le pont : Guilhermont me relève 
par le collet de mon habit, me force à l'aider, je fais lâcher 
prise à Sicard (c'est-à-dire qu'il lui scie les mains). Il est pré-
cipité dans le Rhône où il disparaît. Nous nous sauvâmes en-

suite par le chemin que nous avions suivi. » 
Ce récit, ajoute le compte-rendu, du crime commis sur 

Sicard, fait avec calme et impassibilité, excite dans l'auditoire 

un mouvement d'horreur. 
Voilà dans quelles circonstances la Cour d'assises de la 

Drôme, un jour d'expiation oùla justice frappnit les deux 
hommes âgés de la peine capitale, ayant égard à la jeunesse de 
B..., à ses révélations, l'a condamné à quinze ans de travaux 

forcés. C'est cet homme qui a épousé Zoé X... 
Quand Zoé X... eut appris ces faits, B... lui écrivit une let-

tre où il cherche à peindre son désespoir à la pensée de la 

haine qu'il inspire, dit : 

« J'ai appelé contre ces souvenirs l'ivresse, le sommeil et la 
mort, et ces trois puissences m'ont fait défaut. Moi qui bois 
peu d'ordinaire, j'ai dit à l'ivresse : Viens à moi, que mes 
souvenirs se noient dans une soûlographie permanente et assi-
due! L'ivresse est venue, elle m'a enveloppé de ses bras rougis, 
elle a crié à mon oreille des phrases stupides, elle a donné à 
mon esprit des projets insensés et mé hauts, elle a diminué 
mes forces , mais elle n'a pas diminué mes remords. 

« Je me suis adressé au sommeil : Viens à moi, ai-je dit, 
ô ange sympathique à toutes lts douleurs! étends sur moi tes 
ailes, calme mes regrets, cache à mes yeux l'abîme où je suis 
tombé! et j'ai pris du laudanum et j'ai bu du pavot. Pendant 
vingt heures, mon corps a été un cadavre, mais mon esprit est 
demeuré vivant. Des rêves bizarres, effrayants, épouvantables 
m'ont assailli; j'ai vu des scènes affreuses, si horribles, que 
l'imagination humaine ne saurait les concevoir. Tout-à-coup 
victimes ou bourreaux, ta mère et toi m'infligiez des supplices 
inimaginables, et un quart d'heure après les rôles changeaient, 
c'était moi le bourrean, un nouveau décor apparaissait à mes 
yeux épouvantés, j'étais là debout, le bras raiJi, la figure hé-
bétée, mêlant votre sang à vos larmes et vous regardant avec 

un féroce sourire. 
« Je ne voulus plus dormir... 
« La mort seule s'offrait à moi comme le remède aux dou-

leurs de mon âme. Sa pensée ne me suggérait point de crainte, 
elle me souriait presque. Je niai les conséquences du nouveau 
crime, et j'oubliai que Dieu pnnit... Dieu! je le bravai, et, 
dans mon désespoir je l'insultai du geste. Et puis un secret 
instinct, une intuition du cœur me disait que je faisais bien, 
que je devais sacrifier ma vie à ton avenir ; qu'une fois veuve 
tu redevenais libre et pouvais changer ton nom déshonoré par 
un nom respectable ; mais pour changer de nom il fallait que 

tu te maries.... , 
» A cette pensée, un nuage rougépassa devantmes yeux; et 

de même que je n'avais plus voulu dormir, je ne voulus plus 

mourir. » , , , .. . ., 
Cependant, il revient à l'idée de la mort, résolu, disait-il, 

d'expier ses tons par un suicide. 
« J'entrai chez un armurier, pris deux paquets de poudre 

et jetai 2 fr. sur le comptoir. Quand je fus dans ma chambre, 
je fermai les portes, chargeai mon arme, et t'écrivis quelques 
lignes concernant la dot; mais dés agents de police m avaient 
suivi ils crochetèrent la serrure, et me saisirent au moment 
où, succombant sous le poids de tant d'émotions, j allais 
mourir en te disant un suprême adieu. Je fus gardé a vue cette 

journée-là, etc. » 

Il va sans dire que le laudanum, le pavot, le suicide em-
pêché par l'intervention des agents de police, tout cela est de 
Lure invention. Je ne veux pas m'arrêter au caractère de cet 
homme, qui se peint dans es hideux pathos;je ne prends dans 
cette leùre que ce fait qu'il a trompé Zoé X... sur sa véritable 

81 Ouànd' on demandait à B... ca qu'il avait fait dans sa jeu-
nesse, il parlait de son tour de France. Il était jeune ses pa-
rents semblaient honnêtes, l'erreur de la famille X... éta l 
naturelle, elle était profonde. Si vous vous rappelez que le 
chef de bureau de la préfecture de police a dû re/user a a 
X mète de lui apprendre l'état de B..., vous concevre* qu a-
Drès avoir pris les renseignements d'usage, elle n'ait pas vé-
rifié dans les greffes criminels si un B... n'avait pas, en un 

ps subi une condamnation qu'elle n'a, en déhnit.ve, con-

après le mariage qu'à l'aide de la justice. 
tem 
nue Ce?^"admi^ ^émi^s co=bles, s'est élevée 

q^estm,, de d'roit : Y a-t-il efreur dans la personne phy-
sique de B...? — L'erreur dans la personne physique peut 
elle seule faire annuler le mariage? Les premiers jugesil ont 
pensé, et ont rendu, à la date du 29 jmn dernier, le ,ugemen-

que voici : 

« Le Tribunal , 
« Attendu, en fait, que, par arrêt de la Cour d'assises de la 

Drôme du 16 mars 1814, X..., déclaré coupable d'avoir, à l'â-
ge de seize ans, aidé avec connaissance de cause les auteurs 
d'un assassinat commis en 1842, a été condamné à quinze ans 
de travaux forcés; que la peine, modifiée par une commuta-

tion et deux remises partielles,,a pris fin en 1855 ; 
« Attendu que le 10 mars 1857, à Paris, il a contracté ma-

riage avec la fille N... , qu'il lui avait caché ses détestables 
antécédents , qu'elle en a été informée en novembre 1857; que 
la voie qu'elle a choisie est celle de l'action en nullité de ma-
riage fondé sur l'arreur qui aurait vicié son consentement ; 

« Attendu, en droit, que si, aux termes de l'art. 146 du Code 
Napoléon, il n'y a pas de mariage quand il n'y a pas de con-
sentement, l'art. 180 n'admet comme cause de nullité sous ce 
rapport, outre le défaut de liberté, que l'erreur dans la per-
sonne; que le sens vrai de ces expressions doit se rechercher 
dans le projet primi tif du Code, les observations des Tribunaux 
les procès-verbaux des séances du Conseil d'Etat du 26 fructi-
dor an IX, des 4 vendémiaire, 6 brumaire, 24 frimaire ao X, 
6 brumaire an XI, et l'exposé des motifs ; que l'étude de ces 
documents divers laisse la conviction que l'erreur dans la 
persoune, soit qu'on l'entende de la personne physique, soit 
qu'on l'applique même à la personne civile, ne peut dans au-
cune hypothèse s'étendre à une déception semblable à celle 

: » temmeN... aéte victime. 
Qu'il y a eu non pas méprise sur l'identité, puisque 

l'homme qu'elle accueillait pour époux était bien X..., mais 
mécompte sur l'une des qualités de la personne ; que ce se-
rait là une carrière sans limites sûres et dans laquelle la loi 
ne permet ni aux parties ni aux juges, désengager, quelle que 
soit dans la cause l'intérêt que commande à un si haut degré 

la situation de la demanderesse; 

« Par ces,motifs; 
« Déboute la femme N... de sa demande; compense les dé-

pens. » 

Tel est le jugement dont nous avons formé appel : ses motifs 
peuvent se résumer ainsi: les premiers juges affirment que 
l'étude historiqueldu Code les a convaincus que les art. 146 et 
180 ne parlent que de l'erreur sur la personne physique ; ils 
affirment ensuite qu'une décision contraire donnerait lieu à 
des procès sans nombre, à des difficultés que le juge ne pour-

rait trancher par des règles sûres. 
Ici Me Bethmont entre dans l'examen des art. 146 et 180 du 

Code Napoléon ; il pense que l'art. 146 suppose le défaut ab-
solu de consentement, le cas où l'un des époux serait mort 
civilement, interdit, bigame, dans une situation telle qu'il y 
eût absence complète de consentement. L'art. 180 ne se réfère 
pas à l'erreur sur la personne physique ; elle était possible 
avec les mariages par procureur de l'ancien droit, mais avec 
les précautions de nos lois elle est invraisemblable. .Cet arti-
cle parle de l'erreur sur la personne civile, c'est l'opinion 
d'Allemand, de Toullier, de Valette sur Proudhon, de Demo-

lombe, de Marcadé. 
'Si quelques auteurs qui ont écrit peu de temps après le 

Code Napoléon ont adopté en passant, sans S'arrêter, la ri-
gueur étroite de l'ancien droit, où cependant on anuulait le 
mariage contracté avec la fille cadette, quand en vue des 
droits d'aînesse on avait cru épouser la fille aînée, il est à 
remarquer que les jurisconsultes cités plus haut, qui ont 
écrit plus récemment, qui ont approfondi la question dans tous 
ses détails, qui ont fait la part des traditions de l'ancien droit 
et de l'esprit nouveau du Code,sontd'avisdenepas restreindre 

l'art 180 à l'erreur sur la personne physique. 
M0 Bethmont appuie sou opinion sur l'examen des travaux 

préparatoires .du Code Napoléon, et principalement sur le rap-
port présenté par M. Boutteville au nom du Tribunal, après la 
discussion au Conseil d'Etat, dont il résume l'esprit en disant 
que le parti le plus sage était de laisser le magistrat libre de 
décider. Devant cette latitude,quelques esprits s'épouvantent; 
ils aiment à trouver daus la loi une règle absolue déchargeant 
leur conscience d'une responsabilité qui retombe sur le légis-
lateur : ils craignent des demandes en nullité de mariage trop 
fréquentes : mais il ne s'agit pas d'admettre toutes les erreurs: 
il faut distinguer celles qui sont capitales, essentielles, de telle 
nature que, découvertes, le mariage eût été à l'instant rompu. 

La situation de B..., forçat libéré, est-elle de cette nature? 
Si vous maintenez ce mariage , vous proclamerez que ses 

effets seront accomplis. Vous direz que cette femme devra vi-
vre avec ce forçat ; vous lui en ferez un devoir. Quelle est 
donc la situation d'une femme en présence de cet homme 
tout couvert de sang, frappé d'une note d'infamie pour un 
crime des plus odieux ? La loi nous dit, article 232, « que 
la vie commune ne peut plus être exigée, et elle permet le 
divorce ou la séparation de corps. » Un mariage est contracté. 
Après une longue existence, marquée peut-être par un dé-
vouement constant, l'un des époux commet un crime; le 
mariage, quelque longue qu'ait été sa durée, peut être dis-
sous, le divorce peut être demandé, et il est de droit; le juge 
doit le prononcer, quand même l'époux qui demande le di-
vorce aurait été par sa faute la cause du crime.L 'erreur qui 
porte sur une cause de dissolution de mariage peut-elle ne 

pas être une cause de nullité? 
Qu'est-ce qu'un forçat? il ne peut prêter serment. S'il y a 

un orphelin dans sa famille.il ne peut être nommé tuteur; il 
faut un vote exprès du conseil de famille pour lui accorder 
la tutelle de ses propres enfants; toutes sortes d'indignités 
s'attachent à sa personne; il est privé des droits civiques; il 
est sous la surveillance de la haute police, il ne peut aller où 
i! veut; il a sa résidence assignée un jour, changée le lende-
main. Une femme aurait-elle accepté une pareille situation ? 

Lorsqu'on examine la qualité, la gravité de cette erreur, on 
reconnaît qu'elle porte sur la personne et sur ce qu'il y a de 

plus essentiel dans la personne. 
On a dit : la situation de Zoé X... est affreuse, mais elle a 

a ressource de la séparation de corps. Je ne veux pas refuser 
cette ressource qu'on nousjeiaitpar merci, mais j'examine s'il 
est bien vrai qu'elle appartienne à la situation d'une femme 
qui a épousé un forçat. Si le mariage est valable il ne peut 
être relâché que comme sont relâchés les mariages ordinaires; 
il faut une cause survenue depuis le mariage : ce ne sera pas 
une condamnation antérieure qui motivera la séparation: c'est 
donc à tort que la séparation est indiquée comme un remède; 
il y aurait validité absolue: c'est uneerreurqui n'est venue que 
parce que l'esprit se trouble à la pensée de laisser une femme 

aux bras d'un tel homme. 

L'affaire est remise à huitaine, pour la plaidoirie de M" 

TrouiHébert, avocat du sieur B.... 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne, 

Audience des 20 et 27 décembre. 

ÉGLISE. — TERRAINS ENTRR LES CONTRE-FORTS. — 

ALIÉNABILITÉ. — PRESCRIPTION. 

Les terrains compris entre les contre-forts d'une église et ceux 
qui couvrent tes fondations de ces contre-forts (ont-ils 

partie intégrante de l'église? 

Dans l'ancien droit, les biens d'églises étaient-ils aliénables 

et prescriptibles? 

Ii y a plusieurs années, une circulaire ministérielle en-

joignit aux préfets de prendre les mesures nécessaires 

pour isoler les églises des constructions qui le plus sou-

vent s'y étaient adossées sans titre et sans droit, et pour 

débarrasser les chefs-d'œuvre de l'art gothique des 

échoppes et boutiques élevées entre lescrjnlre-forts. L'ad-

ministration avait un double moyen d'arriver à ce résul-

tat : c'était ou l'expropriation, ou la revendication si 

elle se trouvait en présence de droits non légitimement 

établis. 
C'est à cette occasion que s'est élevée la question de 

savoir si les terrains compris entre les contre-forts des 

églises forment partie intégrante de l'église, et s'ils avaient 

pu, à une époque quelconque, être aliénés. (Voir Caen, 

11 décembre 1848; Paris, 18 février 1851; Riom, 19 

mai 1854, Cassation. 
Des questions analogues s'élevaient dans l'espèce sui-

vante : 

M. le comte de Vedel est propriétaire d'une maisou aven; 
jardin située à Essonnes, entre l'église et la rivière d'E-

tampes. 
Cet immeuble était jadis une dépendance d'un monastère 

relevant de l'abbaye de Saint-Denis. Vers 1650, il y avait déjà 
longtemps que les religieux avaient cessé de l'habiter : les 
cloîtres déserts tombant en ruines, ainsi que tous les bâti-
ments du couvent, le chapitre de Saint-Denis aliéna les biens 
qu'il avail à Essonnes : l'église abbatiale, avec deux petitsjar-
dins y attenant des deux côtés, devint la paroisse d Es -

sonnes. 
La fabrique d'Essonues jugea à fou tour utile de vendre ces 

deux petits jardins improductifs, dont le prix devait servir 
aux réparations de l'église, fort délabrée, au dire des auteurs 

contemporains. 
C'est ainsi que, le 8 mai 1697, par acte devant Me Mar-

chand, notaire et tabellion de la vicomté de Corbeil, fut vendu 
aux époux Boucher, auteurs de M. de Vedel, l'immeuble qui 

donne lieu au procès actuel. 
Les époux Boucher entrèrent immédiatement en possession; 

du terrain à eux vendu, cultivant jusqu'au pied même du 
mur de l'église le sol dont leurs ayants-cause n'ont pas cessé 

de jouir jusqu'à présent. 
En 1885, la fabrique d'Etonnés prétendit que M. de Vedel. 

n'était pas propriétaire de tout le jardin compris entre les 
murs de l'église et la rivière d'Etampes; qu'il fallait, parallè-
lement au mur de l'église, tracer une ligne à 70 centimètres 
en dehors du pied apparent le plus saillant des contre-forts, et 
que tout le terrain le long de l'église coupé par cette ligne 
n'appartenait pas à M. de Vedel, qui ne le cultivait que par 

usurpation. 
La fabrique d'Essoones soutenait que le terrain compris en-

tre les parties saillantes de l'église en faisait jjartie intégran-; pa 

te et essentielle, aussi bien que le sol sur lequSI reposait l'édi-
fice; que si les titres de M. de Vedel donnaient pour aborce-
ment de sa propriété les murs de l'église, il fallait les inter-
préter en ce sens que le jardin allait, non pas jusqu'au mur 
de l'église, mais jusqu'à la zone qu'on devait regarder comme 

une partie de l'église elle-même. 
M. de Vedel opposa que le contrat de 1697 lui attribuait Sa 

totalité du terrain; qu'il n'avait pu réserver la partie com-
prise entre les contre-forts, qui n'ex staient pas; et il articu-
lait et offrait de prouver que ces contre-forts ne remontaient 
qu'à l'année 1745. , 

La fabrique d'Essonnes repoussait cette articulation nette 
et décisive eu disant qu'il n'y avait pas à rechercher si les 
contre-forts ne dataient que de 1745, parce que, dans ce cas 
même, la prescription serait acquise à son profit. 

M. de Vedel répliquait qu'il fallait s'entendre sur la pres-
cription : que cette prescription avait bien pu rendre l'église 
propriétaire du sol sur lequel reposaient les contre-forts, mais 
qu'elle ne pouvait s'appliquer au terrain compris entre ces 
contre-forts, que les auteurs de M. de Vedel n'avaienteessé de 
posséder depuis 1697, de l'aveu même de la fabrique d'Er-

sonnes. 
Enfin M. de Vedel disait que catte possession de cent cin-

quante-huit ans, commencée avec un juste titre, lui permet-
tait de repousser au besoin l'action de la fabrique d'Essonfif-ï 

par la prescription. 

La prétention de la fabrique d'Essonnes fut accueillie 
par le Tribunal da Corbeil, qui rendit, le 3 juin 1858, le 

jugement suivant : 

« Attendu que le terrain qui s 2 trouve compris entre le» 
contreforts des édifices publics sonteomme les contre-forts par-

tie essentielle de ces édifices; 
« Attendu qu'il en est de même du sol sux lequel s'appuient 

les contre-forts, dont les fondations excèdent nécessairement 

leur saillie apparente; 
K Attendu que c'est en ce sens que doit être entendue ia 

clause devant Me Marcellin, notaire à Corbeil, en date du 5 
mars 1697, qui indique d'un côté l'église d'Essonnes comme 
limite de la propriété appartenant aujourd'hui à la dame de 

Vedel ; 
« En ce qui concerne le fait articulé que les contre-forts 

faisait saillie dans le jardin des sieur et dame de Vedel ont 
été édifiés en 1745, et, dès lors, postérieurement à la vente 

de 1697 : 
« Attendu qu'en admettant la réalité du fait, l'époque à la-

quelle les défendeurs font remonter la construction de ces 
contre-forts en assureraient la propriété par prescription au 

profit de l'église d'Essonnes; 
« En ce qui concerne la prescription invoquée par les dé-

fendeurs : 
« Attendu que les terrains dont s'agit, ainsi que les contre-

forts et le sol de leurs fondations faisait, comme il vient 
d'être dit, partie essentielle de l'église d'Essonnes, sont im-

prescriptibles à titre de domaine public; 
« Attendu, pour éviter toute contestation à l'avenir, qu'il 

importe de déterminer la limite du terrain dont s'agit, y com-
pris les fondations des contre-forts ; que le Tribunal a les élé 

ments nécessaires pour fixer cette limite ; 
« Par ces motifs, sans s'arrêter à la preuve offerte par les 

sieur et dame de Vedel, dit que les contre-forts de l'église avec 
leurs fondations, et le terrain compris entre ces contre-forts 
jusqu'à la limite extrême desdites fondations, font partie in-

tégrante de l'église d'Essonnes ; 
.«, Repousse le moyen de prescription invoqué parles sieu? 

et dame de Vedel ; 
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« Ordonne, en conséquence, la destruction des constructions, 
espaliers, plantations, clous, crochets et autres objets que les 
sieur et dame de Vedel, leurs auteurs ou ayants droit, auraient 
t'ait édifier, établir, planter, sceller ou poser,tant sur et con-
tre les murs et contre-forts de l'église que dans le terrain dont 

" Leur tait défense d'eu cultiver le sol ; fixe à 70 centimè-
tres, en dthorsrQu pied apparent du contre-fort le plus sail-
lant, la limité de la zone de terrain faisant partie de l'église ; 

« Dit qu'à cette limite une ligne sera tracée parallèlement 
au mur de l'église dans toute la larg-ur de la propriété des 
époux de Vedel, et que de? homes séparatives seront posées 
sur cette ligne; 

« Dit que, faute parles parties de s'entendre amiablement 
sur cette opération dans le mois de la signification du présent 
jugement, il y sera procédera Irais communs par Barthélémy 
jeune, géomètre, demeurât)t à Corbeil, que le Tribunal com-

met, d'office à cet effet, serment préalab'ement prêté entre les 

mains du président; 
« De, laquelle opération il sera dressé procès-verbal de rap-

port, qui sera ensuite déposé au greffe du Tribunal ; 
" Ordonne qu'en cas d'em, étalement dudit sieur Barthélé-

my , il sera pourvu à son remplacement par ordonnance du 

président sur la requête à lui présentée; 
« Et condamne les sieur et dame de Vedel aux dépens, dans 

lesquels entreront ceux faits devant le juge de paix. » 

M. le comte dé Vedel a interjeté appel de ce jugement. 

M' Paillard de Vilkneuve a soutenu en principe que U s 
premiers juges avaient commis une erreur de droit en déci-
dant que sous l'ancienne législation les biens d'églises étaient 
inaliénables et imprescriptibles; eten fait, qu'il y avait eu de 
le'ùr part fausse interprétation des termes du contrat; qu'il 
était évident que les travaux entre les contre-forts avaient été 
compris dans la vente, et que, dans tous les cas (et c'était 
sur ce subsidiaire que M. de Vedel insistait), il n'y avait pas 
lieu d'allouer à la fabrique l'espace de terrain recouvrant les 
assises et fondations des contre-forts. 

M" Desboudet, avoeat de la fabrique,a défendu le jugement 
fittaqué. Il a soutenu, en invoquant les termes du contrat de 
venta pi des actes récognitifs, que la veute ne comprenait que 
les terrains jusqu'aux contre-forts; que l'espace eutre les con-
ireports faisait aussi partie intégrante de l'église, et que l'on 
«e pouvait contester a la fabrique la propriété du sol cou-
vrant, dans'une distance de soixante-dix centimètres, les fou-

dations dont elle était propriéiaire. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. de Gau-

jal, premier avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que la fabrique de l'église d'Essonnes sou-

tient que tout le terrain qui touche au mur de l'église jusqu'à 
une ligne n'étendant à 70 centimètres au-delà des contre-forts 
doitlgi être attribué, parceqtCil constitue une propriété inalié-
nable de la commune, et que, d'un autre côté, elle en a acquis 
la propriété par la prescription; 

« Que, d'autre part, l'appelant prétend que, tant par son 
titre d'acquisition que. par suite dosa possession plus que tren-
tenaire, il est au contraire propriétaire de tout cet espace de 
terra m ; 

« Considérant que jusqu'aux lois qui ont placé dans le do-
maine de l'Etat les biens du clergé, ceux-ci étaient aliénables 

el prescriptibles ; 
« Que l'acte du 5 mai 1697, dont la validité n'est pas con-

testée dans la cause, est un exemple de cette aliénation, et que 
si les termes en étaient complètement clairs, si notamment ils 
d minaient pour confia à la propriété vendue le mur de l'église, 
ils ne s'élèverait entre les parties aucune contestation; 

«Considérant que l'acte del697donne l'église pour confiuau 
jardin aliéné, et que l'acte récognitif de 1785 rappelleoe confiner 
disant que le jurd n est limité par les piliers de l'églisa; que 
ces deux actes s'interprétast nécessairement l'un par l'autre, 
d en résulte que les contractants oui voulu borner l'héritage 
vendu par la tartie la plus saillante de la construction appa-
rente de l'église.; 

« Considérant qu'on ne peut admettre, sans forcer le sens 

des termes du contrat, que par ces mots les piliers de l'église, 
les parties aient eutendu les fooda'ions non visibles du tàti-

inent ou de ses piliers; 
« Qu'il est d'ailleurs en dehors des usages de prendra pour 

confin une ligne déterminée par des objets non apparents; 
<t Considérant qu'ainsi la fabrique de l'église d'Essonnes a 

acquis unu servitude pour la conservation des fondations de 
ses piliers, servitude coutinue, et dont le signe appâtent se 
trouve dans'la construction même que ces fondations soutien-
nent ; mais qu'elle ne peut avoir prescrit la prop iété de la 
surface du sol dont elle n'a point joui depuis 1697 ; 

« C uisidérant que l'apppelant soutient qu'il dtvrait en être 
de même de la partie du terrain qui sépare les contre-torts, 
p rci que, suivant lui, ces piliers n'exisiaieiil point en 1697, 
et que leur ^isiruetion ne remonterait qu'à 1745; qu'ainsi 
ils n'auraient pu èt e acceptés, antérieurement à cette den ière 
date, pour confins entre ses auteurs et l'église d'Essonnes; 

« Considérant que lu preuve oiF-.-rte sur ce point ue pour-
rait résulter que de documents écrits; que tes documents ont 
•fié rech rehes et proJui s dans la cause, et que leurs énoncia-
tions son1. (Qiitradict.ires; qu'aiiisi il n'y a pas lieu d'auto-
viter une preuve qui dès à présent ist reconnue impossible ; 

« Iiitirme ; dit que la limite entre la propriété de l'appelant 
et l'ég ise u'E souurs est et demeure déterminée par une ligne 
suivant le percement extérieur des piliers de l'église, :eile 
qu'elle est tracée sur le plan, lequel sera déposé au greffe, 

après avoir été timbré, paraphé et enregistré, ladite ligne 
marquée p-3r les lettres L M N 0; qu'au point L cette ligue 
partagera par moitié la longueur du mur établi entre l'église 
et la maison de l'appelant, sauf le droit, reconnu par celui-ci 
à la fabrique de prendre passage sur sa propriété pour la ré-
paration et l'entretien des murs de l'église, et audit appelant 
celui de fr.msporter la porte existant dans le mur qui tend rie 
sa inais ^ g |*. g»ise dans la par'io du ce mur qui mi est ré-

servée ; 
n Rejette la demande en preu\e offerte par I appelant : dé-

boute les parties de toutes plus amples couclus'ous ; ééW'S 
i i première ir-stance et fPuppei eotnçënéés, e*c » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (SL clmmbre,. 

Présidence de M. Perrot du Chézelles. 

Audience du 31 décembre. 

1)0,VIM AGE S-INTÉRÊTS POUR CHAQUE JOIIlt I)K RETARD DANS 

L'EXECUTION DES CONDAMNATIONS. — APPEL. POINT 

DE DÉFAUT DU JOUR DE L'ARRKTV 

A la différence des dommages camés pour préjudice éprouvé, 
qui sont acquis du jour du jugement en cas de confirma-
tion, ceux prononcés pour chaque jour de retard dans 
l'exécution du jugement ne sont dus que du jour de l'arrêt. 

Un jugement du Tribunal c. vil de Versailles, rendu entre 

le sieur Lacroix et le sieurCollas son propriétaire, avait or-

donné entre autres dispositions, que celui-ci, dans le mois 

de la date dudit jugement, serait tenu de rétablir une 

grille en fer, à peine de 5 francs de dommages-intérêts 

pur chaque jour de retard, et ce pendant t: ois mois. 

Sur l'appel interjelé par le sieur Collas, ce jugement 

avait i té confirmé dans cette disposition. 

Quant aux dommages-intérêts réclamés par le sieur 

Lacroix devant la Cour, pour trouble apporté à l'exécu-

tion de son bail, l'arrêt avail déclaré que la condamnation 

de Collas aux dépens suffirait pour indemniser Lacroix du 

dommage par lui épiouvé. 

En cet état, commandement par le sieur Lacroix au 

sieur Collas de lui payer 460 fr. pour les 5 fr. de domma-

ges-iiitérêis pour chaque jour de rèiard, courant depuis le 

1' juillet 1858 jusqu'au 1" octobre suivant. 

Incident pot té devant la Cour sur l'interprétation de son 

arrêt. 

ni" Emion, avocat du sieur Collas, soutenait que l'appel 
étant suspensif (Code de procédure, an. 457), la conséquence 
de ce principe était la suspeusion du délai et des dommages-

intérêts ; que décider le contraire serait paralyser le droitj 
d'appel ;'que plus les dommages-intérêts seraient élevés, plus? 

l'appel présenterait de danger par l'accumulation de ces dotn-
mages-iritérèis pendant une longue instance d'appel ; qu'enfin 
l'indemnité en cas de retard dans l'exécution du jugement 
était p'utôt un moyen de coercition que l'évaluation rigou-
reuse d'un préjudice réel, et que l'éxécutiou et l'appel étant 
choses inconciliables, la conséquence nécessaire éta t que ce 
moyeu était suspenJu par l'appel et ne pouvait être requis 
qu'après la confirmation du jugement, mais qu'il n'était rien 
dû pour tout lu temps antérieur au jugement. 

M" Andral, pour le sieur Lacroix, prétendait que si l'appel 
était suspensif, il ne faisait que suspendre l'exécution; mais 
que s'il était rejeté, il était censé n'avoir jamais existé, et que 
l'exécution devait avoir lieu du jour où ie jugement avait été 
rendu; qu'en équité, le préjudice n'ayant cessé de so produire 
peu !ant l'appel, les dommages-intérêts étaient dus pour le 

même temps. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'appel du jugement du Tribunal civil 

de Versailles du 1" juin 1859, a légalement suspendu l'exécu-
tion dudit jugement jusqu'à l'arrêt qui a prononcé sur l'appel 
dudit jugement ; 

« Que la Cour a expressément déclaré que la condamnation 
de Collas aux frais suffirait pour indemniser Lacroix du 

dommage par lui éprouvé par le Uouble apporté à l'exécution 
de sou bail ; 

« Dit que les 5 francs par chaque jour de relard de l'exécu-
tion du jugement, qui avaient été alloués à Lacroix, ne peu-

vent être réclamés par lui pour le temps antérieur à l'arrêt; 
condamne Lacroix aux dépens de l'incident. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE(5' ch.) 

Présidence de M. Coppeaux. 

Audience du 5 janvier. 

FEMME, COMMUNE EN BIENS. — OBLIGATION. — AUTORISA-

TION EXPRESSE OU TACITE DU MARI. — CONDAMNATION 

CONTRE LA FEMME SEULE. — DROITS DES CRÉANCIERS SUR 

LES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. 

M. Corin avait obtenu en justice de paix un jugement 

qui condamnait solidairement les époux Descamps à lui 

payer une somme de 149 fr. pour frais de nourriture et 

d'entretien d'une jeune tille issue d'un premier mariage de 

ladsme Descamps; mais sur l'appel, un jugement rendu 

par la cinquième chambre du Tribunal, le 27 mai dernier, 

avait maintenu la condamnation vis-à-vis de la dameDes-

camps, en infirmant la condamnation prononcée contré le 

mari, attendu qu'il n'était pas prouvé qn'il se fût engagé 

personnellement. Armé de ce jugement M. Gorin a fait 

commandement à la dame Descamps, et à son mari pour 

la validité, puis a fait pratiquer une saisie au domicile des 

époux. M. Descamps a voulu s'y opposer, et a assigné 

M. Gorin en discontinuatiôn des poursuites. Sa femme, 

soutient-il, qui est seule coudamnée, ne possède aucuns 

biens persontiels, la saisie ne peut donc porter sur les 

meubles qui dépendent de la communauté dont le mari est 

le chef, car aucune condamnation n'a été prononcée con-

tre lui ; laisser continuer ces poursuites ce serait en réa-

lité poursuivre le mari comme s'il avait été lui-même con-

damné. 

A ces objections présentées par Me Quétand pour M. 

Descamps, M" Bertrand-Taillet répondait pour M. Go-

rin : Le Tribunal, en prononçant une condamnation contre 

la dîme Descamps, a implicitement reconnu qu'elle s'é-

tait engagée du consentement de son mari ; en effet, une 

femme mariée et commune ne peut valablement contrac-

ter sans ce consentement, puisque le Tribunal, loin d'an-

nuler son engagement, l'a au contraire validé, c'est qu'il 

a reconnu non pas que le mari s'était lui-même engagé 

volontairement, mais au moins qu'il avait approuvé d'une 

manière expresse ou tacite l'engagement de sa femme. 

Cela étant, on rentre sous l'application de l'article 1419 

du Code Napoléon, qui dit que les créanciers peuvent 

poursuivre le paiement des dettes contractées par la 

femme du consentement de son mari, tant sur les biens 

de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme. 

Le jugement du 27 mai, loin d'être violé, sera au con-

traire fidèlement exécuté, car le mari ne payera pas com-

me chef de la communauté, et il sera indemnisé par sa 

femme dans les termes du même article 1419. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Isam-

bert, substitut de M. le procureur impérial: 

« Attendu que le jugement du 27 mai 1859, en miiiilenant 
contre la femme Descamps la condamnation prononcée contre 
elle par lu juge de paix, a admis implicitement et nécessaire-
ment qu'elle s'était engagée valablement et avec le consente-
ment de sou mari,qui d'ailleurs était dans l'instance; qu'aux 
termes de l'art. 1419 du Code Napoléon les créanciers peuvent 
poursuivre le paiement des dettes que la femme a contractées 
avec le consentement de son mari, tant sur les biens de la 
communauté que sur ceux du mari ou de la femme, saul ré-
compt use à la communauté ou indemnité au mari, que la 
résistance de Descamps à l'exécution du jugement précité n'est 
donc pas fondée, 

« Ordonne la continuation des poursuites. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

P> i'«i'Jence de M. Guérin, conseiller à ls€6or 
impériale d'Aiaieaa. 

Audiences des !4 et 15 novembre. 

INCENDIE,, — VOLS. 

Le uouiiné Eugène-Victor Yvast, domestique, né a Au-

digny le 5 juin 1838, et y demeurant, est accusé de trois 

incendies et de divers vois. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 30 juin au 1er juillet dernier, vers 

minuit et demi, un incendie éclatait dans une petite étable 

attenante à la maison du sieur Petit, dans la commune 

d'Audigny, et dévorait plusieurs habitations voisirres. 

L'opinion publique attribua immédiatement ce sinistre à 

la malveillance et en accusa le nommé Eugène Wast, 

dont la présence depuis quelques jours à Audigny avait été 

signalée par plusieurs faits audacieux. 

« Arrêté sur-le-champ, Wast fut aussitôt interrogé; il 

se reconnut successivement coupable de plusieurs vols 

qui lui furent reprochés. C'est ainsi qu'il déclara avoir, 

quelques jours auparavant, étant domestique du sieur 

Guvelelte, à Torcy, commune de Parpeville, profilé du 

sommeil d'un nommé Langlel, domestique comme lui, 

pour lui enlever la nuit une montre accrochée dans l'é-

curie au pied du lit où il était couché. Il avoua pareille-

ment avoir, le 27 juin, pénétré dans la bergerie du sieur 

Viéville, à Audigny, s'être emparé de bottes neuves ap-

partenant au nommé Leblanc, avoir forcé avec un cou-

teau le cadenas d'une malle appartenant à ce dernier, et 

s'être emparé d'une somme de 6 fr. et d'une* cravate. Il 
reconnaît enfin que, la nuit précédente, il avait pénétré 

par escalade dans un jardin dépendant de la maison des 

sieurs Merlin, et qu'il avait euleve différentes pièces de 

linge qui y étaient déposées. 

« Toutefois, malgré ces aveux qui, du reste, ne lui 

étaient arrachés que par l'évidence des charges qui pe-

saient sur lui, Wast persistait à rejeter la responsabilité 

de l'incendie, que la clameur publique lui imputait, mais 

bientôt toutes dénégations devinrent impossibles. Eu ar-

rivant à une heure du matin dans la commune d Audigny, 

ses bottes à la main, et sa blouse sous le bras, comme un 

homme qui vient de faire une longue course, Wast avait 

dit au nommé Boissa-1 qu'il arrivait de Torcy, d ou il était 

parti en apercevant l'incendie. Le mensonge était évi-

dent, car le feu ne s'était déclaré qu'à minuit et demi, et 

Tores étant à douze kilomètres d'Audigny, il était maté-

riellement impossible que l'accusé eût parcouru cette dis-

tance en aussi peu de temps. II venait de déclarer en ou-

tre, qu'il n'était point fumeur et qu'il n'avait sur lui aucune 

allumette. Or, en le fouillant, on trouva une
 (
 allumette 

chimique dans sa poche. Questionné enfin sur l'emploi de 

son temps dans la journée du 30 juin, il fournit des ex-

plications contradictoires doul la fausseté fut à l'instant 

démontrée par plusieurs témoins. 
« C'est alors seulement qu'accablé par l'évidence des 

preuves accumulées contre lui, l'accusé se vit contraint 

de reconnaître qu'il était l'auteur du crime qui venait de 

jeter la désolation dans le pays. Il prétendit seulement 

n'avoir obéi à aucun sentiment de vengeance ni contre le 

sieur Petit, ni contre le sieur Merlin, dont la maison tou-

che à ce dernier, et qui, à la suite du vol commis la veille 

à son préjudice, s'était mis à la recherche de l'accusé, 

dans l'intention de l'arrêter. Il se borna à dire qu'en pas-

sant devant la maison de Petit, pour reporter dans le jar-

din des sieurs Merlin et Pesant, le linge qu'il regrettait 

de leur avoir volé la veille, il avait été poussé par un 

mauvais esprit à mettre le feu chez Petit, ce qu'il avait 

fait en approchant une allumette enflammée d'un bou-

chon de paille qui fermait la lucarne d'une cabane à la-

pins. 
» L'arrestation de l'accusé et les révélations de quel-

ques personnes jusque là retenues par la crainte qu'il 

inspirait à tout le monde, vinrent mettre la justice sur la 

trace de deux crimes que, malgré ses dénégations, l'ins-

truction a positivement démontré devoir lui être attribués. 

« Le 3 novembre 1854, vers dix heures du soir, le feu 

s'était déclaré dans une grange dépendant de la maison 

habitée par les époux Gobinet. Les bâtiments de ces der-

niers avaient été détruits. Il est constant aujourd'hui que 

cet incendie, que l'on avait cru alors être le résultat de 

l'imprudence, est l'œuvre de l'accusé. Wast avait été 

condamné quelque temps auparavant à quinze jours d'em-
piisonnement pour vol au préjudice des époux Gobinet, 

et i! nourrissait contre ces derniers une sourde irritation. 

Le 3 novembre 1854, vers la fin du jour, la nommée 

Clarisse Demiuly faperçut avec surprise l'accusé caché 

derrière un pommier, contre la grange des époux Gobi-

net, et Wast, en se voyant observé, parut embarrassé; 

une femme Olivier le vit également accroupi et presqde 

rampant le long de la grange, regarder à droite et à gau-

che s'il n'apercevait personne, traverser une haie qui sé-

pare celte grange du jardin d'un nommé Collier, et ren-

trer vivement dans le jardin de son père. Deux heures 

après, l'incendie éclatait, et la femme Olivier, se rappe-

lant ce qu'elle avait vu, soupçonnait l'accusé de l'avoir 

allumé. 

a Appelé à donner l'emploi de son temps dans la soirée 

de l'incendie, l'accusé a déclaré qu'il était couché cbez 

son père, et que le berger de M. Boissart l'avait vu couché 

avant de partir. Mais le nommé Duchemin, qui était alors 

berger chez M. Boissart, a positivement déclaré n'avoir 

pas vu couché l'accusé le soir de l'incendie. Wast pré-

tend également qu'à cette époque la gendarmerie lui a 

fait subir, en présence du garde champêtre, un interroga-" 

toire qui démontrait sou innocence. Or, Plateau dément 

formellement cette allégation et déclare n'avoir pas assisté 

à l'interrogatoire dont parle l'accusé. 

« Tous les etforts de ce dernier pour se justifier sem-
blent donc prouver, au contraire, sa culpabilité, et il 

n'oppose aux déclarations formelles des témoins qui l'ont 

vu rôder autour des lieux incendiés, à une heure aussi 

rapprochée de l'incendie, qu'une dénégation qui trahit son 

impuissance et ne peut prévaloir contre la vérité. 

« Dans la nuit du 17 au 18 avril dernier, uti nouvel in-

cendie éclatait à Audigny, eteonsumait une grange appar-

tenant au sieur Benaux. Cette fois encore, l'instruction a 

fo uni la preuve de la culpabilité de l'accusé. Dans la 

soirée du 17 avril, Wast a quitté Lehérie pour revenir à 

Audigny en compagnie du nommé Frédéric. En chemin, 

i! a demandé à ce dernier deux allumettes chimiques, di-

sant qu'il en avait besoin. A minuit et demi, après avoir 

causé quelques minutes sur la place d'Audigny avec les 

nommés Langreune père et fils, il se dirigea vers la mai-

son de son père, par Un chemin qui conduit également aux 

bâtiments de Rénaux. A une heure un quart, le feu écla-

tait ; Wast donne l'alarme ; à peine arrivé sur le théâtre 

de l'incendie, il déclare qu'en ailant coucher avec son frère 

à la ferme de l'Etang, il avait, de la maison de Leduc, en-

tendu les ardoises cliquoler sous l'ardeur des flammes, 

aperçu l'incend e et crié : « Au feu ! » 

« Mais à peine cinq minutes de distance séparent la 

maison de Leduc de l'endroit oti Wast avait quitté Lan-

grenne; qu'a fait l'accusé pendatit les trois quarts d'heure 

qui se sont écoulés depuis ce moment jusqu'à celui où il 

a aperçu l'incendie? Il a compris lui-même qu'il ne pou-

vait fournir une explication satisfaisante, car, quelque 

temps après, il a dit au nommé Frédéric que, s'il était 

interrogé, il pourrait invoquer son témoignage pour dé-

clarer qu'ils étaient revenus ensemble de Lehérie, et, sur 

la réponse du té roin qu'il ne pouvait pas savoir ce qu'il 

avait fait eutre le moment où ils s'étaient séparés et celui 

j où le feu avait éclaté, l'accusé s'est tu sans même essayer 

d'expliquer l'emploi de sou temps; d'ailleurs l'examen des 

lieux démontre que de la maison Leduc, située dans un 

chemin creux, distante de 400 mètres environ de la gran-

ge Rénaux, et séparée du théâtre de l'incendie par des 

pommiers et des haies, l'accusé n'a pu ni apercevoir les 

flammes, ni entendre le craquement des ardoises. En ef-

fet, au moment où Rénaux a été réveillé, la flamme n'avait 

pas encore percé la toiture, aucun craquement d'ardoises 

ne se faisait entendre, et cependant le clairon sonnait déjà 

l'alarme, et l'accusé avait crié au feu. 

« Toutes les contradictions de Wast dénotent d'ail-

leurs sa culpabilité. Il a été jusqu à dire au nommé Le-

clerc qu'il avait aperçu le feu en revenant de Lehérie ; et 

quelques minutes après, il répétait comme précédemment, 

qu'il ne l'avait aperçu que devant la porte de Leduc, après 

avoir quitté Frédéric et les Langrenne. 

« Dans l'instruction, il a changé de système et soutient 

qu'il éiait couché chez son père lorsqu'il a entendu crier : 

Au feu ! Mais, alors comment expliquer qu'il soit allé ré-

veiller les habitants de la ferme de M. Latour avant ceux 

do la rue de Guise, quand son chemin le plus court pour 

aller chez M. Latour était de passer par la rue de Guise? Il 

est faux d'ailleurs qu'il fût couché chez son père, car en 

partant pour Lehérie, il avait annoncé l'intention de n'y pas 

rentrer en raison de l'heure avancée et d'aller coucher chez 

son frère à la ferme de l'Etang. Enfin, ses premières pa-

roles, en arrivant sur le théâtre de l'incendie, démentent 

formellement le système qu'il voudrait l'aire prévoloir au-

jourd'hui. 

« C'est doue vainement que l'accusé se débat contre 

l'évidence de sa culpabilité; en présence de charges aussi 

accablantes, toutes dénégations sont inutiles, et ceux do 

ces crimes qu'il a été forcé d'avouer ne rendent que trop 

certains des faits qu'il ne peut plus sérieusement, con-

tester. 

« Déclaré coupable par le jury, sans admission de cir-| 

constances atténuantes, Wast esl condamné à la peine d^ 

mort. L'arrêt porte que l'exécution
 aura

 u
a publique de Guise. » ura "eu.
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE B
0

Rn 

«r is» 

jcliei 

\ d'iio6. 
re ': 

directes, qui frappe de déchéance toute 
pas l'administration trois 
procès verbal ? 

Dans tous les cas, l'action criminelle mise en n 

Présidence de M. Vouzellaud 

Audience du 13 janvier. 

AFFAIRE DE L'OCTKOI. — FAUSSE DÉCHARGE 

VENTIONS TRÈS IMPORTANTES. ' ~~ 

A partir de quel moment court la vre«r-ri~. ■ 
d'octroi? prescrWio

ntn 

Doit-on appliquer la prescription de trois n >' i 

matière ordinaire? ou doit on appliquer U ' 
édictée par la loi de 1835, en matière de coni i-

directes, aui franot de déchéance toutes acti mS tv 

<»ois après la îgjj, ̂  

droi" 
o'v * 

la suite des procès-verbaux de l'octroi"seraTien^** 
d'interruption de la prescription, dans U calT *abiii 

nal déclarerait que les octrois et les contrit?r1*1 

rectes sont régis par la même loi en matièrè à' °'M^1'" 
lion ? ae pri^CûM 

Telles sont les questions de droit neuves sur I P^ 

aura à se prononcer le Tribunal de police correct''1'' ^ 

à l'occasion des faits qui ont eu un grand relent >'r<oi 

dans Bordeaux et qu'il importe de rappeler 

M. Cillet, inspecteur de l'octroi, faisant une u imZ 

bureau du pont d'Aubidey, fut frappé de la
 quar
? 't 

siderable de passe-debout qui avaient été délivr" «epU 

indiquaient pour point de sortie le bureau d'Aubin^6' W 

des avoines et des bières. En examinant d'une ' vienu 

plus sérieuse ces passe-debou', et en les comn
8r

ll
'
,t c

"
ur 

les souches des bureaux qui avaieut délivré à l'e?'
5
 "

lter 

passe-debout, M. Gillet reconnut qu'il y avait eu fi foire 

des pratiquées sur une vaste échelle, et qui consii 

pour la plupart en ce que les marchandises qui de •- 1 

être consommées en ville, et par conséquent payer h wr ;l 

à laquelle elles sont soumises par le règlement V v' 

pour la plupart indiquées comme devant traverser Ap " 

deaux sans avoir de droits à verser dans lesburé ce 

de l'octroi. On prenait un passe-debout, qu'on taisait' -' 

sèment décharger à la sortie par un agent complu 

corrompu, et la viile perdait ainsi des sommes J corp 

sont légitimement dues. Si, au bureau de sortie qui,; "e " 

indiqué par le passe-debout, étaient des employési fit
 deS

] ° 

alors les contrevenants biffaient le nom primiti^r , 

apposé du bureau de sort
;
e et y substituaient celiiif JT^C 

autre où étaient leurs complices. 

L'adminislration supérieure de l'oclroi ayant ainsi t qui ' 

éveil de ce qui se passait, prit des mesures énem L' 

pour punir la fraude. Plusieurs de ses agents setraosi ,rsl 

tèrent chez des négociants, examinèrent leurs livr» c"'"! 

dressèrent, suivant les formes voulues par les règlem, '^"e 

des procès-verbaux, soit contre les fraudeurs, soit coi passe 

les négociants, responsables des faits de leurs emplo» suit i 

De plus, le parquet fut averti de ces faits. Une action son' 

mineUe pour fraude en écriture au hentique fut inten far!l 

tant contre les employés de l'octroi que contre les « 

ciants de Bordeaux. 

Le jury statua ; deux condamnations furent proiionei de'il 

l'une contre Ar.lans, employé, à cinq ans de réclé: |'
oc

i
r 

l'autre contre Gaudarak, également employé, à six ans fait p 

la même peine. — Vingt-cinq employés furent, à las sieun 

de la découverte de ces faits coupab'es, révoqués de»decai 

fonctions. — Telle est la procédure dont nous avons»iJevt' 

du compte dans la Gazette des Tribunaux 

précédé celle suivie devant le Tribunal correction^^ 

Après les résultats de la Cour d'assises, ceux qui avitij
ans 

é'.é impliqués dans cette allaire furent prévenus que lïbunu 

troi était dans l'intention de les poursuivre rigouia H' 

ment, pour les contraventions sur lesquelles n'avahMi"1 

statué la Cour d'assises. Plusieurs ont transigé, d'aiitF0"" 

ont résisté ; de ce nombre sont les sieurs Gaubert,!^ 

sombe? et MM. Delpech et Lasseverie, ces derniers p 'Jl 

comme civilement responsables des faits de leurs aget L; 

. ... - . J™ 
Après 1 interrogatoire -des prévenus, qui se borna ' 

protester de leur innocei.ee, Me Luié-Déjardin fi1! « ^ 

tient les conclusions de l'cctroi. i
ï|St

.
r 

L'avocat rappelle les faits et signée les fraudes consul* Boni 

Delpech et C'avaient chargé Gsubert et Besombes de W 

soins à prendre au sujet des avoines qu'ils recevaient i* 
deaux.au poids public et à l'octroi. Ils faisaient entrer t 

passe-debout des avoines qui devaient être livrées ea > 
quelquefois ils acquittaient les droit* d'une partie desavu* 
introduites, de manière à se servir pour plusieurs déchitf 

nients de même quantité d ; la même expédition. 
La question de prescription ayant été ind quée connue t L 

vant être traitée par les défenseurs des prévenus, l'aw*,; «uiti 
l'octroi s'é ève contre l'admission d ; cette exception. ^' 
est la règle (Art. 638 du Code d'instruction criminelle - ~ 
prescription de trois ans, à moins que dei lois et règle* 
aient statué pour les matières spéciales. (Les nullités sont • am 
droit étroit.) La loi de 1833, qn exige que l'assignation 11 a-,., 

matière de contributions indirectes soit donnée dans les ^ née 
mois du procès-verbal, est, d'après l'avocat, inapp'ic8l)le

s 
octrois, qui ont une législation parfaitemeut distinct6™

 f
. 

des contributions indirectes. Ainsi, pour la réJactioo *»r 
cès-verbaux, pour les formalités à remplir, l'octroi estwji i 

traité par la loi que les contrib uions indirectes. Da« (tes 

matière si délicate, alors que les procès-verbaux font j'e |' 
qu'à inscription de faux, l'octroi n'a besoin que d'un se 
ployé; pour les contributions indirectes, il faut deuxefP 
à peine de nullité. Pour i'afqrmaLou, même diftérencs-
' La législation de l'octroi est parfaitement distiactt, 
aux questions principales, de celle des contributions 

tes ; elle peut s'en rapprocher par certains points. — 
de Bordeaux a son règlemen', qui e-t sou Code comp 
1-S articles de lois qu'il indique dun-i l'arî. 146. -~ , ^ 
remarquer que cet article ne renvoie ut au décret a 8js , '1 

nal an XIII; qui ne donnait que huit jours Pour lan

 oJ(
f , 1 

siguatiou, ni à la loi de 1835, qui accorde trois mour : e; 

contributions indirectes. -^.'J '8e 

La jucispru lence n'a pas eu à se prononcer sur ce P
 (

 y 

prescription; mais les auteurs tjtii ont écrit sur ^Créa 

tière, soit avant, soit «près la loi de ioo'j, n'ont V*£0tim
tl

. 
admettre le système soutenu par l'oclroi. fGirard' fq,,^ 
des Octrois el des Contributions indirectes. — "ar8 ' L j, 

nuel, 2« é iilion, p. 424, n» 1.) jgt p
r
,„. 

Subsidiairemem, M" Lulé Déjardiu soutient 1uS
fl

ii(' ' 

cas où le Tribunal admettrait que c'e*t la prescrip"»»
 )t p

f 1 "', 
mois qui esl applicable, il y aurait eu interruption^ Jp 

d 1*01 

cien 
c'esi 
veut 
une 

cription, par les poursuites criminelles intentées .u i 

prévenus par le ministère publie. Le procès-verbab.^^jjzard 
ce qu'est une plainte en matière ordinaire, consts 

en écriture authentique; l'administration se" jjY'él'jJ'l11 é .-.il Linvj.r , i,r:,i ...... Xtoità^ 

provisoirement, parce que l'action publique eia ^; 

Ces deux actions ne pouvaient marcher^ conçur• 
fallait que la justice criminelle prononçât : ces .

fl|lf
, 

lieu, et trois mois ne s'étaut pas écoulés depu' Sm 

verdict du jury jusqu'à l'assignation des préven > 

ce point de vue l'exception tomberait. vient s"r 

L'avocat, après l'examen de cette question, re ^^ja 

faits incriminés, constatés par le procès-verbal. 1 

plaidoirie eu s'occupant de la responsabilité oe '
sur 

eu droit même ordinaire, et eh ne s'uppuyant q 

'si 
tir, 

eu uroit meuiu oi uiuaire, ei en ne s^^yj--- •
 us

g ; '-fcli
an 

de 1384 du Code Napoléon, elle ne serait pas don«^oi* 

;ode t'orestiÉ 

CiO i,io* uu uoae napoléon, tnie no oc'»" r— , .oosttl" 
glement de l'octroi, reprodui.-ant en cela les disp

 f 

Code de la pécha fluviale (article 74), du Cod» » 

de l'article 35 du décret de germu 

for! 

loment (arl. 131) que les propriétaires dos objet.
 s 

tarif sont responsables du fait de leurs
 ,a
^^

al
ion«. "> ''° 

Il -
inestiques, en ce qui concerne les droits, can 
des et dépens, lorsque la contravention aur ^ 

dans les loiictions auxquelles ils .uur0.uLf ^ 
leurs maîtres, conformément à l'article î-

18 
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es
 maîtres ou leurs commettants a lares-

,„ loiassujétit les n
 )& rigoure

use, a l'égard du 

Milité 1» ̂
r
l

B
rs domotiques et préposés . L intention 

<
d

ice »
08é f'rJf, silène, qu'il a gardé à 'égard des 

r&^mmeuaU dans la partie dudtt article ou il de-

t"" 
P8.n<.m donne lieu à la respo 

instituteurs et 

qu'us n'ont pu em-
niabilité. Les 

f"""„
sa

biliié les pères et mères 
«ou ces derniers prouvent qu il: 

|ir»^',
,,1

f.i«
 rionne 1,eu à la 

;
 e

t 

' ■
 d

?
C
f
r
«%ZVsïïquè's7rt qu'ïlslofvent les surveiller 

t%& d^
leur

r
 ,,nureuse. On n'a pas à examiner sous l'ero-

x
\ ïu»e

 ,u8
!|!

J
|
r
mauvais sentiment ont pu agir Gaubert et Be-

rtr- A° 

LJ#utfots n'ont été exclus de cette exception 
00 considération, qu'ils ont toute liberté dans 

co,. 
Sn»**' , PI Besombes étaient-ils les agents de Delpech ! Oui 
f ,;aobert e

 HPmnli'saieiit-ils une fonction que Delpech eut 
..-mBBt. i»e" t. . A&Un\ ? I.n fénonse ne saurait être 

'«Ni 
.HIPOI"""

11
' 'Tnî'ir'à leur défaut? La réponse ne saurait être 

Stenf^^caue Besombes et Gaubert devaient payer les 
Ao^

ie
<
 V, f nour la marchandise appartenant a Delpeci II 

£oi"= J
'° W,lir que Delpech savait les actes répréhensibles 

SÇaP88
 * *Ss agents, car ce ne serait pas un cas de respon-

«W^Birois P«r? de complicité. . _ . 
'«*t abidté. 'n.a';"

r
j
ul

Hls cite a l'appui dusystemequ il yje*tde 

« i
e

 T He e , J; arrêts qui en sont la consécration : le premier, 
W!!,tfv«lopPer • fiaselle des Tribunaux, 17 mai 1857), affaire 

{^eSÏ Orléans, 21 décembre 1854. (Dallez, 

] 18SV' ^^commenci la défense du prévenu Gaubert ; il 
'*% 4 ve

 f
frn

",. -usation dressé lors de l'affaire eu Cour d'as-
CS reod l'acte a

 émit
 établi que les employés de l'octroi 

'S siseV\SOU,
 m

" coupables, qu'ils allaient au-devant des con-
■ étaient les Plu" 'posant la fraude pour en profiler, 

ourr ,'oBin
|ateu

,
r!i
',,. prouvé: deux condamnations sur les dix-

Le
 résulta1 r ̂

 (J
.
assij0j ont

 été prononcées, et ont 

'_ .1I '..M ri"ti L'avocat s'étonne uue 

aratit: intervenu, Ie^
 ori sa

 demande pourquoi les poursuites 

entré, la i'r^ n
e

s n'ont frappé i our les avoines que Gaubert et 
t degf. correcj|°""

a
|
ors qug les pr0

cès-verbaux constatenUa compli 

)nsisij 

cu' "w alors que les iiim™-",.-»-- -~ 
Besoinne»> a^;

nmU
t
u

de d'employés; chacun doit suppor-
té active au

 |gabi
ijié, surtout lorsque les conclusions de 

ierJ «rsa['arli
a
ment une somme de 40,00u

t
 fr. aux prévenus. 

U
 I

'
ÛCtr0

'?SSér«"o
B

s générales, M« Hermitte s'occupe du 
r« APreS i'u reseription. H discute le système de l'octroi, et 
rsetl droit, de /

ûa5 Ci
,
mn1

ent on puisse établir qu'il y a lieu d'ap-
S bure ne eoiiH

!ren
' î'

 i ljoI1
 d

e
 trois ans. La prescription de trois 

isailt pliquer la.P™^
e
J,

 pour
 les délits qui entraînent des peines 

JÎaisae a'
JS EBL

 M"!?
 our

 la plupart, les fraudes reprochées par l'octroi 
» (Çi c0rp0„7,,!='rangées dans la catégorie des délits, mais bien 

m rfl'contraventions. H y a donc lieu d'examinersTune loi spé-
5s «4 f le n° ndique pas la prescription a appliquer. Qu est-ce que 

litivey-' rô '' Um branche importante des contr.bu ions indirectes 
celui E„ c ,i,ultmt les diverses lois qui sont applicables, on voit 

"elles s'appliquent aux contribuliotis indirectes et a 1 octroi 
" si que partie de cette administration. 

qu 

ainsi « q»t '" 
L'avocat cite toutes les 

lois dans leur ordre de date, et mou-

SOttCdi iasse-debout, voit-on qu'ils ont été délivrés par l'octroi agis-

empWsjnien son nom? Nullement; ces passe debout, imprimés, 

inergij ^octroi placé sous la surveillance de l'administration des 
^ contributions indirectes. Pour quelles falsification^, quelles 
llvrei fraudes poursuit-on les prévenus? Pour fausses décharges de 

'4wt ,,as
5
e-debout, pour grattages, surcharges; et en lisant ces 

passe-debout, voit-on qu'il 
SÎDI en son nom? Nullemi 

HCtioD* sont au nom des contributions '"directes, qui sont chargées 

!j juJjpar la loi de fournir tous les registres. Ainsi, c'est là uue 
, i preuve que les contributions indirectes ont la haute main sur 
' ' l'octroi, el que toutes les fois que la loi C6tmuette, c'est à celle 

Ides contributions indirectes qu'il faut s'adresser. Ainsi, la loi 
OJiourjjde |835 esl faite pour les conlribu'ions indirecte* et pour 
réclilMj'ociroi sans différence. M" Hermitte cite l'exposé des motifs 
six Ht fait par M. Sauzet à la Chambre des députés, et indique plu-
à laSG sieur? monuments de jurisprudence (5 septembre 1834, Cour 

g de Inde cassation), qui viendraient à l'appui delà doctrine qu'il 

mm
 développe. 

;
 Il fait remarquer que pour la responsabilité des maîtres, 

.""l'octroi est oblige par sou règlement de copier les dispositions 
ectiODJj^ décret de graduai an IX, ce qui indique assez que l'octroi, 
□t avaie<Jans le silence de la législation, a recours aux lois descontri-
que l'ùiuiiuns indirecte». 
goure» Me Hermitte commence ensuite l'examen des procès verbaux 
l'availfe "e sont, pour la plupart des contraventions, eu aucun 

d'auiiP0"11 concluants:cesoni dessuppositions, des probabilités , ily 

ubert |lIIleuie Pour dBLli 'a'ls des erreurs constatéeset reconnues par 

liers'f'' <*',iet daus ses dépositions devant le juge d'instruction, 

-s agaf L'audience est levée à six heures, et renvoyée à vendre-

1
1
,,

P
J(ii P°'Jr la continuation de la plaidoirie de M" Hermitte et 

fi s 9m mm]iK M" de Cbauce'l père et Lagarde. 
NÛ'JS ferons connaître les résultats de 

intéresse à un si haut point l'octroi et le 
m 
de ton 
eut à* 
entreri 

en n 
les ato;i 
déchiifl 

anime i 
'avoeat J 
m. fi# 
nelie)" 
•ègleiii* 
js sont 

Bo 

ce procès qui 

como erce de 

€IIROiMai)E 

Le 

PARIS, 21 JANVIER. 

' garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 
»«iWi 23 janvier et les lundis suivants. 

^^Itpittflin de Torsay et Angenoust, nommés ju-

Nain' i'u 4|,X Tribunaux de première instance de 

• enuhould ei Arcis-sur-Aube, ont prêté serment à 

bre de la Cour impériale, prési-

vienne. |£
 e

 l
,ar

 M; le premier président De 

ô£ rôt s'S
 de

 Procédure qui ne manque pas d'inté-

esta« M. Vim?
 a la mea,e audience. 

Dan«1 (les ilette . . 'ar^'' jeune Mexicain, a laissé en France 

nt ^,!|ne paraisL!?,8** °°n8idérable8 de rature diverse, et qui 
pourtant pas daus une disproportion abso-

n!
a»l*|..

C,)a,
'
ais8ef
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: etnf 
Ufl RV ec 
iijg

 0{)
 ,l0mw"«-' fortune qu'on lui suppose". Il a été dit, 

mbwmu£TH' ^l
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 «ciers »Ww- ue Smn pas uon pius que S3S créan_ 

L'o* c'est su» > e 90 rrance de quoi se S'aire payer, et 

rTnlétif vente somme de 8,000 fr. produit" de ia 

J-Il91 Une contrih »01 a de M- Lizardt qu'ils ont fait ouvrir 
de g*? de p

ar
i
a
 , ,ut,?n devant le Tribunal de première instance de 

isp»"" 

. ^ ^ _ r -

7orfl; ' i
 c°f lestations ont été proposées jiar M 

dl
 ««r le pro,ès-verbal de M * 

> point 

'cette' 

as 

on 

Liza;ï27a0,U1: 

e jug«-commissai-

t été plus ou moins rejetées par le 

#Cr';atiei
ers

 i
nl

 ya.lU interjeté appel de ce jugement, ses 

'i^-'iideurda,,.!,^
 onl

 prétendu qu'il s'était constitué de-

ste, ''l1'", Kirtime\\ .'"s,anco Pai' ses dires de contestation, et 
(uf.n«i,."

:
. e'ait notoirement étiaiiger, il devait four-

• 16 du Code Napoléon et 170 du Code de 

Pônrr,*?- r ,es ,r,!'s 01 dommages-inlérèts aux* 

inr y ueJouvt'
 lre cond'imné |iar l'an êt à intervenir. 

nui*1 ''lai
\ si.,1 ,il renJu l'interprète de cette exceptio i. 

ïta^r^i-'êtcouL1 aido,ne de M'iU La
 Boulie, pour M. Li 

C0D"« 

a 
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e 
le)1 
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'rmenient aux conclusions de ». do Giukri, 
anger i f^j ' la «onsidérant que, bien 

'"'■".**.'•""'eu r,V' Partio saisie dans l'instance dont il 
q
J ::

l
i^

tenu
r;i';

e
"™en.délèniJe,,r, et que dès lors il 

de le
Ur

 ("Jrm' la «amion réclamée, a débouté les 

Le T ■
 emande!

'' «'
l
 égard. 

JVllr' mis-'i1,^' d<i l>0licf! c,
"rectionnelle a condamné : 

-notirlL JY'if f e,laii ktëliéVle sieur Hen/.ard, 

4"'-... i
 8 rff»' Viedle-Rnute, 43, à six jours 

JjSlj ,•e >révo>t, laitière, rue Neuve-Sain 

ait* 

3
rm'a( 

B 
se ' 
;{i" 
(1er 

et . ,e sieur Fiechter, 
%f '«n fàk ■ ' i ?BC- 10°. « 50 fr" d'amende. 

"e, la ftmmé Cordier, marchande de 

,t-

mar-

■ «HP 85, a six jouis de prison. 
vi im, 

1% 
*?■ÏS'f^Srà S,?

:
n

n7eau lr
°P j^ne, le siaufTi 

aS,M ■ '''«■tte.ide"! '
e

 (
arroud

»
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»«'n««de Chartres , 

'
 Janv

'-er, une femme
 se

 présentait dans un bu-

reau de police du faubourg Saint-Aoloine et déclarait ce 

qui suit : Ayant reçu pour mes étrennes un couvert d ar-

gent, j'étais allée hier dans une boutique d'orfèvrerie 

pour tâcher de trouver le pareil; j'avais un panier, et je 

l'avais déposé au bas du comptoir ; une femme qui atten-

dait dans la boutique avait déposé également au bas du 

comptoir un panier semblable au mien. 
N'ayant pas trouvé le couvert que je cherchais, j'avais 

remis celui apporté par moi dans mon panier, et, profi-

tant de l'oceftsion, j'avais prié le bijoutier de me faire une 

petite réparation à ma chaîne de cou. La réparation faite, 

je prends mon panier et je m'en vais sans faire attention 

que la propriétaire de l'autre pani.-r était partie. Arrivée 

chez moi, je veux retirer mon couvert du panier, il n'y 

était plus ; j'examinai alors le panier et je m'aperçus que 

ce n'était pas le mien. 
Pendant que le commissaire de police recueillait cette 

déclaration, une femme entre et demande un certificat de 

domicile. En la voyant, la plaignante s'écrie : « Mais c'est 

madame qui m'a échangé son panier contre le mien et m'a 

emporté mon couvert. » 
Grande stupéfaction de la nouvelle venue, comme on le 

pense bien. C'était, en effet, la femme dénoncée dans la 

déclaration. Interrogée par le commissaire de police, elle 

avoua le fait, mais elle soutint s'être trompée. Toutefois, 

interpellée au sujet du certificat de domicile qu'elle de-

mandait, elle dut reconnaître que ce certiticat était exigé 

par le bureau du Mont-de-Piété où elle était allée engager 

le couvert en question moyennant 23 francs ; le commis 

qui avait fait l'engagement avait retenu l'objet, mais s'é-

tait refusé à remettre l'argent avant production de la pièce 

attestant le domicile de l'engageuse. 
Pour sa justification, celle-ci prétendit être retournée 

chez l'orfèvre, lequel n'avait pas su ce qu'elle voulait lui 

dire, et comme, dans le panier laissé par elle, se trouvait 

un porte-monnaie contenant 17 francs, elle s'était dit : 

l'un ira pour l'autre; puis, pressée du besoin d'argent par 

suite de la perte de son porte-monnaie, elle avait été en-

gager le couvert. 

La plaignante nia formellemenl avoir trouvé dans le 

panier le porte-monnaie en question. 

C'est dans celte situation que l'affaire se présentait en 

police correctionnelle. La prévenue est la veuve Wey-

hault.
 —

 . ^_ 

L'un a été précisément pour l'autre, comme elle l'es-

pérait ; elle a en retour une condamnation à six mois de 

prison. jmJuw-

— Voici un nouveau tour imjmté à un pick-pocket an-

glais, John Formann, âgé de trente ans, se disant ouvrier 

fondeur; lequel fait est raconté aujourd'hui par un jeune 

commis devant le Tribunal correctionnel. 

Le sieur Obry : Le samedi 31 décembre, vers midi, je 

revenais chez mon patron, M. Truchy, rue Tiquetonne, 

où je demeure, après avoir fait uue recette de 2,021 fr. 

J'avais mis dans mon portefeuille 1,600 fr. en un billet de 

banque de 500 fr. et onze de 100 fr. Mon portefeuille était 

dans la poche extérieure de mon paletot du côté gauche. 

J'étais arrêté à l'angle de la rue Montmartre et des Fossés-

Montmartre, pour laisser passer des voitures qui encom-

braient la voie publique, lorsque j'ai vu venir près de moi 

un homme à tournure anglaise, paraissant âgé d'unetren-

taine d'années, blond, grand, qui était tout tremblant et 

ne semblait pas savoir où il allait. Tout à coup j'ai senti 

les mains de cet homme passer sous mes bras et me 

pousser en avant avec force, à deux reprises différentes. 

Je l'ai regardé, et ai pu ainsi le très bien voir. Après 

m'avoir ainsi poussé, il a fait comme un demi tour derrière 

moi et s'est approché de deux autres individus qui étaient 

aussi derrière moi, aprèsquoi les deux individus sont par-

tis dans la direction de la rue des Fossés-Montmartre en 

marchant très vite, mais sans courir. Celui qui m'avait 

poussé s'est mis à courir dans la rue Montmartre. Après 

leur départ, ayant fait deux pas sur la chaussée, j'ai senti 

que je n'avais pas le même poids dans ma poche de gau-

che ; j'ai véiifié, mon portefeuille n'y étsit plus. J'ai couru 

aussitôt après l'individu qui suivait la rue Montmartre, et 

je 1 ai l'ait arrêter. C'est bien sûr lui qui m'a volé; les deux 

autres individus ne m'ont point touché ; ils paraissaient 

être aussi des Anglais; ils avaient la même tournure que 

l'autre et étaient un peu moins grands que lui. On a saisi 

sur lui un portefeuille, mais ce n'est jias le mien ; je ne 

savais jms les numéros des billets de banque que j'avais, 

je ne puis dire si ceux qu'on a saisi sur lui sont les miens. 

Le prévenu, grand garçon d'une physionomie impas-

sible, nie avec un sang-froid imperturbable être l'auteur 

du vol dont se jdaint le jeune Obry. 
M. le président : Quel est le motif qui vous a fait venir 

de Londres à Paris ? . 

Le prévenu: J'y suis venu jjour mon plaisir et pour 

changer d'air. 
M le président : Est-ce la première fois que vous venez 

à Paris ? 
Le prévenu : C'est la troisième fois. 

M. le président : Et depuis quatre mois ! On vous a 

trouvé porteur d'une somme de 1,360 fr. en monnaie 

française. Combien,commeouvrier fondejr, gagniez-vous 

par jour? 
Le prévenu ; 3 livres et 10 schellings par semaiue (75 

ou 80 fr.). . ' i : ' . - : u Ktoirfau»i« 

M. le président : C'est beaucoup ponr un ouvrier, mais 

c'est bien peu pour faire de si fréquents «-oyages de plai-

sir et changer d'air. 
Le prévenu : J'ai amasse ces sommes par économie, 

privations et sobriété. 
M. le président : ^ous avez ies mains bien alanches 

pour un ouvrier fondeur qui fait tant d'économies! 

John Formarm, ejb bon Anglais qui Fie' fait rien à demi, 

annonce qu'ii'a l'ait venir d'Angleterre le propriétaire de 

la maison qu'il habite à Loudres, pour donner sur lui des 

renseignements. 
Ce témoin, âgé de soixante-trois ans, qui prend la 

qualité de receveur de rentes, déciai e en effet que John 

Formann a habité deux ans dans sa maison; que c'est un 

ouvrier laborieux, rangé et économe, marié à une femme 

de la meilleure conduite. Il est à sa connaissance _ que 

Formann a toujours une centaine de livres sterling à sa 

disposition, comme aussi il n'est pas rai e que des ouvriers 

anglais, qui gagnent Je même saLire que Formann, vien-

nent fai'ie des voyages de plaisir sur le continent. 
M le président au jeune Obry : Vous vous portez partie 

civile, dans le désir, ce qui est bien juste, de rentrer dans 

une partie de la somme dont vous restez responsable vis-

à-vis de voire patron. Vous êtes jeune, sans expérience, il 

serait à craindre que ce désir ne vous emportât au-delà 

de la vérité. Ce serait un grand malheur dè faire condam-

ner un innocent. Nous vous adjurons encore une fois de 

déçtarec'é't vous reconnaissez le prévenu pour l'homme 

qui vous a poussé, qui s'est enfui ensuite, après lequel 

vous avez couru et que vous avezl'ail arrêter1 

Le sieur Obry t C'est bien lui. 
Ai. le président : Vous êtes bien certain ! 

Le sieur Obry : J'en suis certain. 
M le substitut a requis contre le provenu 1 application 

de ia loi, en reconnaissant néanmoins qu'aucun mauvais 

renseignement u'était donné sut- lui. 
W "Pinède a présenté la d d'ense du prévenu, qui, e 

délit n otant pas suffisamment établi, a été renvoyé de la 

poursuite. ' ' , ,. . w/U 

— Les épisodes du jour de l'an ne pouvaient pas tarder 

a se révéler en police correctionnelle ; en voici deux. Les 

individus qui en ont été les héros sont les délinquants or-

dinaires du premier janvier : 1° un ivrogne, qui a donné 

des coups de poing à un sergent de ville (étrennes sur 

lesquelles les agents de l'autorité peuvent toujours comp-

ter) ; 2° une voleuse, qui a profité de la foule pour déva i-
ser les etalalages 

A l'ivrogne d'abord : il est superbe d'amabilit j et de 

politesse a l'égard du sergent de ville qu'il a frappé ; dans 

l'instruction, voici ce qu'il a dit : « Je demande bien par-

don a M. le sergent de ville, je voudrais l'embrasser de 

tout mon cœur; j'avais reçu des étrennes et m'étant po-

charde avec des camarades, je ne savais plus ce que je 
faisais. 

A l'audience, il n'a rien perdu de ses tendresses pour 

l'agent, qui ne sait comment y répondre, et n'ose plus se 

montrer sévère envers un homme si repentant et et si ex-
pensif. 

Le sergent de ville : Le Ie'janvier, vers six heures du 

soir, je j)assais rue Culture-Sainte-Catheriue, au moment 

où monsieur, qui était ivre, bousculait une petite charrette 

de marchand de vins; des personnes me voyant venir lui 

disent : « Voilà un sergent de ville. — Qu'il vienne, ré-

pond-il, je vas le crever. » Là-dessus il vient à moi et me 

dit : « Je vas te crever ! » Comme la tolérance à l'égard 

des ivrognes nous est recommandée ce jour-là, vu la 

quantité et la circonstance, je me borne à l'engager à ren-

trer chez lui; il me répète qu'il va me crever; je lui réi-

tère bien tranquillement mou invitation ; alors il se met en 

garde et me dit : « Tiens, tu me dégoûtes, viens que je te 

crève ! » Et il me répète plus de vingt fois : « Je vas te 

crever, viens donc que je te crève. » Voulant en finir, je 

le prends par le bras; à peine l'avais je touché qu'il m'ai 

longe un coup de poing en pleine figure; un garde passant 

en ce moment, je le priai de me prêter main-forte, etmon-

sieur l'ut mis au poste. 

Le prévenu Flavigny : Mais, messieurs, si j'ai fait ça, 

j'en ignore, j'en ignore; c'est le vin. Insulter les sergents 

de ville, moi !.... moi qui les estime comme des citoyens 

qui... que... enfin... Mais j'en demande pardon à genoux 

à monsieur, qui a l'air d'un très brave homme ; moi insul-

ter les sergents de ville ! moi que je me suis jeté à l'eau 

pour en sauver un, et que je lui ai sauvé la vie. 

M. I avocat impérial David : Avez vous des preuves 

de cela ? 

Flavigny : Non, on m'a demandé mon nom; j'ai dit : 

C'est pas la peine, une bonne action ne doit pas être 

connue. »w.:t — 4-j-33«ino!!. 

M. l'avocat impérial : Il est fâcheux pour vous que 

vous ayez pratiqué si rigoureusement cette maxime : La 

vertu trouve sa récompense dans elle-même. L'acte dont 

vous parlez, s'il était constaté, pourrait vous servir au-

jourd'hui. 

Flavigny : Non, une bonne action ne doit pas se savoir; 

c'était un brigadier, un monsieur décoré ; c'est la pure 

vérité, et prêt à recommencer, même avec monsieur dont 

je ne lui eu veux pas, et je suis prêt à lui tendre lu main. 

Le Tribunal condamne Flavigny à huit jours de prison. 

Flavigny : Merci, mussieurs. (Cherchant partout le 

sergent de ville :) Où est donc...? Ah! le voilà. (Lui ten-

dant la main :) Vous ne m'en voulez pas? 

Le sergent de ville lui tend la main en riant, et tous 

deux quittent la salle d'audience. 

A la voleuse. Elle déclare se nommer J uliette Michaud. 

Le sieur Borget, employé chez le propriétaire du bazar 

rue de Rivoli, 54, raconte que le t" janvier, vers trois 

heures, au moment où la foule encombrait le bazar, il a 

vu cette femme, dont l'allure était suspecte, saisir rapide-

ment et cacher sous son aisselle un coupe en cristal bleu, 

puis un flacon; on s'empara de cette femme, on la fouilla, 

et on trouva, passé à son bras, sous son châle, un panier 

contenant six poupées, trois montres d'enfant, six batides 

de broderie, quatre paires de chaussettes, trois cuillers, 

deux fourchettes en Ruolz, une pipe façon écume, un fla-

con en porcelaine et des oranges. 

Sous ses jupons, elle portait un sac immense, lequel 

était rempli d'objets divers. 

Une perquisition laite à son domicile y fit découvrir un 

véritable bazar : quatre-vingt-sept objets, produits de tous 

les états : nécessaires, polichinelles, poupées et autres 

jouets, jielotes, vannerie de luxe, chaussures, porcelai-

nes, parfumerie, instruments de musique, rouleaux de 

rubans, coffrets, verrerie, coutellerie, orfèvrerie, pièces 

d'étoffes, etc., etc. 

Elle déclara tout d'abord être marchande ambulante; 

mais comme il lui eût fallu dire les sources auxquelles 

elle alimentait son commerce, elle renonça à ce système 

pour entrer daus un autre des plus étranges. 

On sait que dans une position dite intéressante, les 

femmes ont des envies; la prévenue, qui n'était pas dans 

cette situation, prétendit et prétend encore éprouver des 

envies daus une situation qui est la négation de l'autre. 

Voilà du nouveau, s'il en lut. 

Quant à la poche monstre trouvée sous ses jupons, elle 

prétend qu'elle était destinée à mettre des herbes qu'elle 

va cueillir dans les champs, pour les pharmaciens et her-

boristes. Cueillir des pains de savon, des cuillers de 

Ruolz et des polichinelles, elle appelle cela faire de la bo-

tanique et nomme sa poche un herbier. 

Ce genre d'herborisation lui a valu une condamnation 

à quinze mois de prison. 

— Il y a cinq ans, le sieur M..., employé alors chez 

un officier ministériel, occupait une chambre dans un hô-

tel garni aon loin de l'étude de son patron, et un soir eu 

rentrant il s apercevait qu'on s'était introduit dans sa 

chambre en son absence, qu'on avait fracturé sa malle el 

qu'on lui avait sojstrait la plus'grande partie du contenu, 

valeurs et effets, y compris un portrait de famille, celui de 

son père, qu'il conservait religieusement. Le maître d'hô-

tel et le garçon affirmèrent n'avoir vu aucun étranger pé-

nétrer danssa maison ce jour-là, et ce dernier, après avoir 

fait planer des soupçons sur un autre locataire d'origine 

étrangè. e, se rendit avec le volé chez le commissa re de 

police du quartier pour dénoncer le vol et fane connaître 

ses soupçons. Une enquête fut ouverte à ce sujet, mais 

avant qu'on eût pu vérifier complètement les soupçons, 

l'individu signalé quitta la Fiant e, et l'affaire en resta là. 

Le sieur M... avait complètement oublié ce vol, lors-

qu'hier il se rendit dans un quartier opposé pour prendre 

des renseignements stiruneaffaire particulière. La person-

ne qu'on lui avait indiquée no se trouvant pas chez elle, 

il frappa à une porte voisine pour s'informer de l'heure 

probable à laquelle on pourrait la trouver. Une jeune 

femme vint lui ouvrir, et pendant qu'elle répondait à sa 

question, il remarqua appeodu dans la pièce un portrait 

qui excita sa curiosité; il demanda la permission da le 

voir de plus près. La darne y consentit, et après l'avoir 

examiné attentivement, il dit à celle-ci : « Pourriez-vous 

me dire quel est ce portrait? — C'est, répondit-elle, un 

portrait de famille ; celui du père de mon mari. — Pour 

qu'il eu soit ainsi, répliqua-t-il, il faut que votre mari 

soit mon frère, car ce portrait est aussi celui de mon 

père, et jusqu'à ce jour je ne me suis pas connu de frété, 

Au surplus, je reviendrai quand votre mari sera rentré, et 

nous nous expliquerons à ce sujet. » 

Le sieur M..., certain d'être maintenant sur la trace de 

son voleur, s'empressa d'instruire de la reconnaissance 

inattendue qu'il venaitde faire lechef do service de sûreté, 

qui le fit accompagner sur-le-champ par un de ses agents 

' jusqu'au domicile indiqué, où so trouvait en ce moment 

i le mari; et ce ne fut pas sans surprise que le sieur M... 

! reconnut dans ce dernier Je garçon de l'hôtel dans lequel 

I il demeurait à l'époque du voi, celui là même qui l'avait 

accompagné chez le commissaire de pohee et qui accusait 

un autre locataire. Questionné sur l'origine et la posses-

sion du portrait, il convint que ce n'était pas celui de son 

père, et il soutint d'abord qu'il l'avait acheté avec divers 

au r^s objets à l'étranger signalé. Mais sur l'observation 

qui lui fut faite qu'il devait connaître parfaitement le légi-

time propriétaire du portrait et des autres objets, il se 

troubla,el finit par avouer que le vol avait été commis par 

lui. L a été arrêté immédiateme jt et conduit au dépôt de 

la préfecture de jiolice pour être mis à la disposition de la 

justice. 

>;»,PARTËMENTS. 

CANTAL. — On écrit de SamMUide, canton de Saint-

Cernin-du Cantal : 

« Un fait digne d'être mentionné s'est passé ici le 9 de 

ce mois. 

« Antoine Lacoste, cultivateur, âgé do quarante-sept 

ans, demeurant au lieu de Lasserre, commune de Saint-

llltde, était occupé avec sa fille, Toinette La oste, âgée 

de dix-huit ans, à couper du bois dans uné de ses pro-

pnétés^appelée le Courpon, i onloiu de son habitation.Une 

bande de loups se présente soudain à eux. Sans hésiter, 

le père et la fille se mettent à leur poursuite et tâchent de 

les diriger vers la rivière appelée Bertane, qui coule non 

loin de l'endroit où ils se trouvaient. Ils ont le bonheur 

incroyable de cerner les loups entre la rivière et un ro-

cher taillé à pie. Ces animaux sauvages se révoltent contre 

leurs agresseurs, ma s ils reçoivent des coups si rudes et 

si bien appliqués qu Us sont obligés de se jeter dans l'eau 

tourbillonnant^ du gouffre qui leur barre le passage. De 

crainte que ces bé es fauves ne reviennent sur leurs pas, 

la jeune lille garde son poste périlleux, fermement résolue 

à les repousser, tandis que son père, prompt comme l'é-

clair, gagne à la nage la rive opposée, et est assez heureux 

pour achever une louve en l'assommant. 

« Le père et la fille ont porté leur proie au village, es-

cortés de tous leurs voisius, parmi lesquels le bruit de cet 

exploit s'était rapidement répandu et qui étaient accourus 

pour leur prêter main-forte. » 

Le jeudi 2 février 1860, l'Association des artistes mu-

siciens de France célébrera la Fête de la Purification, eu 

faisant entendre en l'église St Vincent-dc-Paul une nou-

velle me*se solennelle avec soli, chœurs et grand orches-

tre de M. LéonCastinel, spécialement composée pour cette 

circonstance. 

Les artistes, au nombre de deux cents, seaml dirigés 

par M. Deloftre. 

Le grand orgue sera tenu jiar M. Cavallo. 
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— La vogue des deutrilices Je J.-p. Laroze, rue Ne-

des-Petits-Champs, n° 26, s'exjilique : parce que l'élixir 

calme les névralgies dentaires, guérit les maux de dents; 

parce que la poudre à base de magnésie.-les blanchit et 

les conserve ; parce que l'opiat donne du ton aux gencives 

et prévient la carie des dénis. 

— ITALIENS. — Aujourd'hui dimanche, par extraordinaire, 
la Soniiambula, musique de Ballini, .suivi du 3mB acte de 11 
Giuramento, de Mereadente, chanté par M"10" Penco, Marie 
Battu, Alboni, Camhardi, MM. Girdoni/Morini, Graziaui et 
Angehni. 

— Aujourd'hui à l'Opêra-Comiqiie, 61e représentation du 
Pardon de Plcërmel, opéra comique en trois actes, paroles de 
MM. Miche! Carré et J. Barbier, musique de M. Meyerbeer. 
Mra* Marie Cibel remplira le rôle d« Dinorah, M. Troy celui 
de Hoel, M. Ste-Foy celui de Corentin; les autres rôles seront 
joués par MM. Lemaire, Barrielie, Holtzem, Palianti, M""' Bé-
villy, Prost, Emma Bélia et Geoffroy. 

— La brillante revue du théâtre des Variétés continue d'at-

tirer la foule. 

— La Tireuse de caries fut toujours des recettes au Théâ-
tre de la Porte-Saint-Martin. — C'est le pins grand succès qui 
se soit jamais produit à ce théâtre. — Ce soir la 32' repré-
sentation. 

— A l'Ambigu-Comique, même succès, même enthousiasme 
au Marchand de Coco: Frédérie-Leonitre est acclamé chaque 
soir par la sa'le ent ère; M"8 Page partage ces ovations si bien 
méritées. 

— BOUFFES PARISIENS. — 9' représentation de Croquiguolle 
XXXVI et ou Nouveau Pourceaugoac, qui ont obtenu nu im-
mense su'ces, et l'intermède des trois cé'èhres Lilliputiens. 
Ou commencera par le Violonneux. 

— Au théâtre Robert-Rondin, dimanche, deux représenta-
tions, la première à deux heures, la second.; à huit heures du 
soir* 
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Paris, 12e arrondissement (anciennement à Bercy), 
sur la rue de la vallée de Fécamp et sur le che-
min des Meuniers. 

Mises à prix. 
Neuvième et quinzième lots. 19,075 fr. 
Cinquième lot. 4,025 fr. 
Sixième et douzième lots. 7,410 fr. 

Total. 30,510 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° AMS IilHl', avoué, dépositaire d'une copie 

de l'enchère, boulevard S:-Dews, 20 ; 2° à M0 Bujon. 
avoué, rue d'Hauteville, 21; 3° à Me Chagot, avoué, 
t'aubl Poissonnière, 8; 4° à Me Bricon, avoué, rue 
de Hivoli, 122; 5° à Me De Madré, notaire, rue 
St-Antoine, 205; 6° à M. Lazare, architecte, rue 
d'Angoulème-du-Temple, 20. (273) 

RUE D^W, A ttm 
Etude de M" JjElSïïAÎSa», avoué à Paris, rua de 

Luxembourg, 43, successeur de M. Gallard. 
Vente sur licitation, aux criées du Tribnnal ci-

vil de la Seine, le samedi 28 janvier 1860, à deux 
heures, 

D'une .MAISON et dépendances sise à Paris, 

rue Delaître, 4 (commune annexée de Belleville). 
Revenu : environ 1,800 fr. Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Ie A 3He liESSRAIVD, avoué poursuivant, rue 

de Luxembourg, 45; 2° à M" Lévesque, avoué, rue 
Neuve-des-Bons-Enfants, 1. (272) 

CHAMBRES ET ÎTODIS 1)1 NOTAIRES. 

JOLIE illSW DE CAMPAGNE 
à vandre à Vaucresson (Seine-et-Oise), en face de 
La Marche, consistant en maison de maître avec 
dépendances, cour, jardin, pièce d'eau. Contenan-
ce : 8,230 mètres. 

Omnibus à Ville-d'Avray et à St-Cloud. 
S'adresser à .H' «I. POTIER, notaire à Paris, 

rue de Richelieu, 45. (274)* 

AVIS 
Par jugement du 18 janvier 1860, enregistré, le 

Tribunal da commerce de Nantes a annulé la dé-
libération do ia prétendue assemblée générale des 
actionnaires d'Issoujau (Mayotte), d'après laquelle, 
entre autres décisions annulées, le siège de la so-
ciété aurait été transporté de Nantes à Paris. 

Pour extrait : 
(2671) GOUIN, avoué à Nantes. 

CMPf<)i CENTRAL DE CIIÉDIT 
V.-C. BONNAKl) ET C». 

MM. les actionnaires du Comptoir centrai 
de Crédit, V.-C. Bonnard et C\ rue da la 
Chaussée-d'Antin, 66, sont convoqués en assemblée 
générale annuelle pour le samedi 28 janvier pro-
chain, conformément à l'article 52 des statuts. 

La réunion aura lieu à la salle Herz, rue de la 
Victoire, 48, à trois heures précises de l'après-

midi.
 JOl
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« • •ttitmtni a,-
Pour en bure partie, il faut être porteur et pro-

priétaire d'au moins 25 actions et les avoir dépo-: 

sées au plus tard, au siège de la société, contre 
récépissé, cinq jours avant l'époque indiquée pour 

la réunion. 
On pourra s'y faire représenter par des fondés 

de pouvoir ayant eux-mêmes le droit de voter. 
Les dépôts d'actions se font à la caisse de la 

société, tous les jours, excepté les dimanches, de 

onze à trois heures. 
Les actions peuvent être déposées dans le même 

délai de cinq jours : 
A Marseille, chez MM. V.-C. Bonnard et C6, rue 

Mission-de-France, 2 ; 
A Strasbourg, chez M. Th. Eckel, rue du Vieux-

Marché-au-Vin, 5 ; 
A Lyon, chez M. Chauvin, rue des Capucins, 6; 
A Rouen, chez M. Besombe, rue Ganterie, 52. 

Le gérant, V.-C. BONNARII. 

N. B. MM. les actionnaires sont priés de dépo-
ser toutes les actions en leur pouvoir afin d'éviter 
la remise à quinzaine prévue par l'article 57 des 
statuts. f-(2639) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VUS ROiitS^^E^tlîK. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(3219)* 

rue Vivienne, 
38 bis. 

M. PROT1N est 
le seul négocia-

teur sérieux qui soit apparu au public jusqu'alors. 
Dots, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se présenter 
tous les jours, de 1 à S heures. (ï* année.) 

(2626)* 

MAL M DESTS fer^;s»i 
dents le plus violent. Pharmacie r. Bichelieu, 44. 

(2647j* 

MILE DE NOISETTE :S^r 
cheveux, pour les vivifier, remédier à leur séche-
resse et atonie. Le flacon 2 fr. Pharmacie LAKOZE, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris, et tous 
les pharmaciens, parfumeurs et coiffeurs. 

VIMIGRIDE TOILETTE COSIhr" 
supérieur par son p

ar
l
um e

,
 ses

 "^U 
ves et rafraîchissantes. R„

c
 VU^'^i 

.vienne,;^ 

Chocolat-ïMei 
USINE HIDRAIIIÛI'E 

m Mondicourt 

(Pas-de-Calais.) 

I RUE DU TEMPLE 
au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel-de-Ville 

Si: 

USINÉ A VAI'EI H 
à Esieanerieii 

(Allemagne.) 

Et» DKalson IBMSÏ est dans les meilleures conâtn 
pour fabriquer lion et à lion marché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Le Choeolat-IMed se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epi
c

-

A l'Exposition, univeraeile ct« JSiss. 

RFÉYREBIE €HBIS^ 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, houlevarrl des Italiens, 35 

MAIS'OTÏ il Y1IT1 
MIR IUOJIAS ET C". 

EXPOSITION PKRMAKKNTK I>K t,A MBBlOt» 

ÛHBlSTOFLS X*IL 

M. DE FOY PROCÉDÉS .i SA MAISON 

MIS A. mm t» Ltn-xftia. 
ZMHjflLRlJflL 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique; — Allemagne, — Etat«-Dnb. La maison de FOY est, par «a distinction et son mérite hors ligne, la 1» de l'Europe. 

Qwoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE For, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés- ï 
FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce « 
alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes rat 
par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience et les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intèita 
méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE FOY reste, à toujours, voilée et occulte et— toutes les susceptibilités sont habitat 
ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOY ne sauraient être plus à jour. Gomme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul la clef; — les corres 
dances roulent sous un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. Il glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtr 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le point de quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, diph

m 
charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respectabilité, 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, F ANGLETERRE , la RUSSIE, la BELGIQUE, 1'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, —• 48, rue D'ENGHIEH, 48. — 

So«i*(é* a^mmwre i*i«». — PaSlHtes. — rnfelfcafIcn* légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 21 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

eeurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(JÏ33) Tapis, armoire en acajou, 
piano en palissandre, etc. 

(1234) Commode, chaises, table, gra-
vures, etc. 

(1235) Meubles divers, chevaux, voi-
tures, etc. 

(1236) Meubles divers et meubles de 
salon, elo. 

Le 22 janvier. 
Saint-Ouen, 

place de la commune. 
(«237) lArrnoire à glace en acajou, 

toilette, commode, etc. 
A Clamart. 

ïur la place publique. 
(1238) Bibliothèque, chaises, bureau, 

tables, gravures, etc. 
Le 23 janvier. 

En l'hôtel des Comaiiseaires-Pri-
seurs, rue Rossini. 6. 

(1239) Bascules, poids, 1,000 kii.de 
eharbon, etc. 

(1240iTables, fauteuil, chaises, pen-
dules, etc. 

(12*1) Ombrelle, robe», chemises, 
calicot, peignoirs, etc. 

(1242) Cheminées Louis XV en mar-
bre blanc. 

(1243) Tables, chaises, armoire, com-
mode, bureau, etc. 

(1214) Toilette, commode, tables, 
chaises, glaces, etc. 

(1245) Table3, commodes, chaises, 
buffet, glaces, etc. 

(1246) Tables, chaises, glaces, comp-
toir, etc. 

(ii47) Tables, buffet, étagère, chai-
ses, commode», etc. 

(1248) Tables,chaises, consoles, fau-
teuils, secrétaires, etc. 

(1249) Comptoir, tables, chaises, gla-
ces, batterie de. cuisine, etc. 

(1250) Table, chaises, fauteuil, di-
vans, flambeaux, etc, 

il25l) Commode, table, armoire, 
calorifère, pendule, etc. 

(12S2) Table, chai«es, commode, 
pendule, glace, etc. 

/tf53) Table, buffet, bureau, fauteuil, 
«haises, fontaine, etc. 

( 1254) Tables, chafseB, commodes, 
vases, etc. 

t»255) Comptoir, tables, chaises, ca-
lorifère, glaee. etc. 

(1256) Tables, chaises, armoire, gla-
ce, draps, etc. 

(1257; Table, fontaine, poêle, ar-
moire, chaises, etc. 

Faubourg St-Honoré, 10. 
'125$) Commode, guéridon, iacis, 

chaises, fauteuils, etc, 
Place du Marché des Innocents, 1-3. 
(■fïSs) Tables, chaises, bureaux, fau-

teuils, armoire, etc. 
Place St-Michel, 2. 

(1150) Tables, comptoir, poêle, ap-
pareils h gaz, etc. 

Rue Bonaparte. 70. 
(1261) Bureau, étagère, buffet, com-

mode, chaises, etc. 
Rue de Bourgogne, 23, ancien Bercy. 
(1263) Vins de Bordeaux et Cher au 

nombre de 60 fûts, etc. 
Rue de Douai, 71. 

(1263) Meubles de salon, chaises, 
fauteuils, console, etc. 

Rue Rumfort, 3. 
(1264) Tables, chaises, fauteuils, ca-

napés, candélabres, etc. 
Rue du Mail, 27. 

(1265) Bureau en chêne, fauteuil, 
chaises, calorifères, etc. 

Rue Marcadet, 56. 
(1266) Chaises, table, secrétaire, 

commode, etc. 
A Belleville, 

boulevard du combat, 8. 
(1267) Bureau acajou, armoire à 

glace, table, etc. 
A Paris, Grande Rue de laChapelle-

Saiat-Denis, 17. 
(126»; Bureau en chêne, dlvaa, pen-

dule, toilette, etc. 
A Montrouge, 
rue Roger, 7. 

(126») Poêle, foniaine, chaises, vais-
selle, literie, etc. 

Le 21 janvier. 
En l'hôtel des Commissairea-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1270) Comptoir avec dessus en é-

tain, fontaine, etc. 

(1271) Bureau, buffet, tables, armoi-
re à glace, le tout en acajou, etc. 

(1272) Voiture de remise, 3 chevaui, 
bureau, lampes, harnais. 

(1273) Quantité de march»" de bon-
neierie, rouennerie, etc. 

(1274) Billards, tables, glaces, comp-
toir, etc. 

(1275) Tables, chaises, armoire à 
glace, bureau, etc. 

(1276) Bureau, presse à copier, ri-
deaux, lampes, etc. 

(1290 Bureau, presse à copier, ri-
deaux, lampes, etc. 

(1777) Comptoirs, tables, pendules, 
fourneaux, etc. 

(1278) Table, lit acajou, sommier, 
matelas, traversin, etc. 

Rue de Rougemont, 10. 
(1279) Bureau, comptoirs, calorifè-

re, casiers, etc. 
Rue de Rivoli, 46. 

(1280) Commodes, lits, armoires, 
pendule, lampes, etc. 
Cité de l'Etoile, 38, ci-devant les 

Thèmes. 
(1281) Armoire, boîtes à lait, Lardes 

d'homme et pe femme, etc. 
Rue Mont-Thabor, 25. 

(1282) Bureau, guéridon, bibliothè-
que, pendules, etc. 

Rue St-Sauveur, 76. 
(1283) Commode, armoire, tables, 

tableaux, glaces, etc. 
Rue Duperré, 20. 

(1284) Commodes, armoires, chif-
fonnières, guéridon, etc. 
Rue du Four-Sl-Germain, 43. 

(1285) Tables, commode, fontaine, 
chaises, etc. 

Rus de Provence, 46. 
(1286) Bureaux, chaises, fauleuils, 

canapés, pendules, etc. 
Rue Blanche, 25. 

(1287) Tables, chaises, fauteuils, ca-
napés, pendules, etc. 

le 25 janvier. 
Rue de Rumfort, 3. 

(1288) Chaises, fauteuils, canapés, 
labiés, buffet, etc. 

Rue St-Lazar», 20. 
(1289) Chaises, fauleuils, bureau, 

commodes, tables, etc. 
Rue St-Antoine, 102, passage Char-

lemagne. 
(129«) Bureau, casier, chaises, pen-

dule, enclumes, ete, 

La publication légale des actes de 
scoiété est obligatoire, cour l'année 
mil huit cent soixante^ dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
lérci d'Jflicket dit Petits! sgicket. 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM.—Feuille du quinte jan-
vier mil huit cent soixante. — So-
ciété SACHET, DERVOIS aîné et. AR-
NOULO, après ces mots : 2» M. Fran-
çois DERVOIS aîné, demeurant à 
Paris, au lieu de : boulevard Pigale, 
2, lisez : cité Pigale, 2. 

—(0000) Ad. CORPET. 

Baudet-Dulary, ladite société ayant 
eu son siège provisoire à Paris, rue 
des Blancs-Manteaux, 43, il appert : 
que le Tribunal a déclarée dissoute 
la société formée entre les susnom-
més, en nom collectif àleur égard,et 
en commandite à l'égard des asso-
ciés simples bailleurs de fonds, sui-
vant acte reçu par M

E Maillier, no-
taires Houdan, le vingt-six avril mil 
huit cent, quarante-huit, enregistré, 
sous le nom de Colonie agricole et 
manufacturière de Condé, et sous la. 
raison sociale: BAUDET-DULARY, 
LENOIR, BOISSY et C«,et a nomm<5, 
du consentement des parties, M 
Desgodels, huissier à Houdan, com-
me liquidateur de ladite société. 

Mantes, le quatorze décembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Signée. DEMANGE. 

Enregistré à Mantes le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, reçu un franc et dix centimes 
pour décime. 

Signé BEAU. 

Requis l'insertion : 
338; Signé C. DEMANGE. 

Etude de M" HenriFROMENT,avocal-
agrëé, 15, place de la Bourse, 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, en date à Paris du dix-
huit janvier mil huit cent soixante, 
enregistré, entre : 1° M. Joseph-Ju-
les FLAVIGNON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Louis, au 
Marais, 65; 2» et M. Frédéric MÉ 
RI ENNE, négociant, demeurant à Pa-
ris, petite rue Sainl-Pierre-Amelot, 
20, il appert : Est déclarée dissoute à 
dater du jour du jugement susénoneé, 
la société en nom collectif formée 
entre les parties,par acte sous seings 
privés, en daté à Paris du trente-
un octobre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, sous la raison so-
ciale: MÈR1ËNNE et FLAVIGNON, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
établissement de commission en ar-
ticles de daguerréotypes, dont le 
siège était établi à Paris, rue des 
Fontaines-du-TempIe, 4. M. Giraud, 
demeurant à Paris, boulevard des 
Filles-du-Calvaire, a, est nommé li-
quidateur d» ladite société, avee 
tons les pouvoirs nécessaires pour 
métier à fin la liquidation. 

Pour extrait : 
H. FROMENT. 

Etude de M
E Cari DEMANGE, avoué 

à Mantes. 

D'un jugement du Tribunal civil 
de première instance de Manies, 
jugeant en matière de commerce, 
rendu le quatre novembre, enre-
gistré, contradictoirement entre M. 

Alexandre-François BAUDET-DU-
LAHY, docteur-médecin, proprié-
taire, demeurant à La Chesnaye, 
commune de Condé-sur-Tesgre, 
ayant agi au nom et comme l'un 
des gérants-administrateurs de la 
société en nom collectif et en com-
mandite, connue sous le nom de 
Colonie agricole et manufaclurière, 
et sous la raison sociale BAUDET-
DULARY, LENOIR, BOISSY et C% et 
i» M. Paul LENOIR, ébéniste, demeu-
rant à Paris, rue Beautreillis, 25, ci-
devant, et actuellement à Belleville, 
rue Caroline,2 ; 2°M. Antoine-Louis 
BOISSY, fabricant de cartonnages, 
demeurant à Paris, rue des Blancs-
Manteaux, 43, ci-devant,et actuelle-
ment rue Neuve-Saint-François, au 
Marais, 14. Mesdits sieurs Lenoir et 
Botssy, co-gérants-administ.rateurs 
et associés en nom collectif av ec M 

Etude de M« MEORS-MASY, 36, rue 
du Marché-Saint-Honoré. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
det-huit janvier courant, i! appert : 
que la société formée, entre M. 
Louis-Nicolas GUÉPRATTE, demeu-
rant à Paris, route d'Allemagne, !69 
et 171, et M. Jéan-Baptiste CLE-
MENT, demeurant à Paris, quai 
Jemmâpes, 106, pour l'exploitation 
du commerce de vin à ce dernier 
domicile, a été annulée, et que M. 
Venant, demeurant à Paris, 21, rue 
des Jeûneurs, a été nommé liquida-
teur. 
(3390) Ed. MEDRS-MASY. 

Suivant acte sousî signatures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt 
janvier mil huit cent soixanle, en-
registré en la même ville le lende-
main, par le receveur, qui a reçu les 
droits, entre : 1» M. charles-Hippo-
lyte-Victor LECLERCQ, marchand 
cordonnier, demeurant à Paris (ci-
devant Montmartre), rue des Pois-
sonniers, 17; 2» et M. Auguste MO-
R1CEAU, demeurant à Paria (ci-de-
vant La Chapelle-Saint-Denis;, rue 
des Poissonniers, 40, une société en 
nom collectif a été formée entre les 
susnommés pour deux années, de-
vaut commencer le quinze janvier 
mil huit cent soixante et Unir le 
quinje janvier mil huit cent soi-
xante-deui, et a pour objet la fabri-
cation et la vente de chaussures en 
tous genres. Le siège social est à Pa-
ris (ci-devant Montmartre), rue des 
Poissonniers, 17. Raison et signa-
ture sociales : Ch. LECLERQ et C'e. 
La signature sociale appartiendra 
seulement à M. Leclercq, qui ne 
pourra ea faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société. 

L'apport de chaque associé est de 
deux mille francs en marchandises 
mobilier, industrie et espèces. Tou: 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait pour faire publier el 
insérer conformément à la loi, 

A. MANDART, 

(3391) rue Fo lie-Méricourt, 48. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le dix janvier mil huit 
cent soixanle, entre : 1e M. Marie-
Frédéric TOUZE, négociant, rue de 
Seine, 6, à Paris; 2e M. Jean-Au-
guste DËPLAVE, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Taranne, 19; 3° il. 
Jean-aabriel JULLIEN, négociant, 
rue de l'Ancienne-Comédie, 7; dû-
ment enregistré à Paris, le quator-
ze janvier mil huit cent soixante, 
folio 15 verso, case 9, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, dé-
cime compris, il appert : i° Qu'à 
partir du trente-un déeeuibre mil 
huit cent cinquante-neuf, M. ïouzé 
ne fait plus partie, comme associé, 
de la société en nom collectif, TOU-
ZÈ et Cie, dont le siège est à Paris, 
rue de Seine, 6, intervenue entre les 
susnommés, suivant acte sous seings 
privés, fait triple à Paris le huit mai 
mil huit cent cinquante-huit, dû-
ment enregistré et publié ; 2° que la 
raison sociale de celte société, qui 
continue entre MM. Deplaye el Jut-
lien, sera dorénavant : DEPLAYE el 
JULLIEN, au lieu de TOUZE et 6". 

Pour extrait. Paris, le vingt-un 
janvier mil huit cent soixante. 
(3365) A. DEPLAYE. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Avèze (Gard), et à Paris,les dix et 
douze janvier mil huit cent soixan-
te, entre : 1° MM. Jean-Auguste DE-
PLAYE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Tarsnoè, i9, et 'ean-Ga-
briel JULLIEN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de l'Ancienne-Co-
médie, 7, tous deux associés en nom 
collectif, et 2e MM. Auguste, GUY et 
Jean-Baptiste-Alfred MERLE, négo-
ciants, demeurant Ions deux à Avè-
ze, canton et arrondissement du 
Vigan (Gard), aussi associés en nom 
collectif, enregistré à Paris, te qua-
torze janvier mil huit cent soixanle, 
folio 16 recto, case 9, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, il ap-
pert : Que la société en nom collec-
tif, formée suivant acte sous seings 
privés, fait, à Avèze le vingt-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré i Paris le cinq fé-
vrier suivant, folio 368, case 5, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, par le receveur Potnmey, at 
dûment publié, entre : 1°'la société 
en nom collectif' TOUZÉct 0; eorn-
Dosée de MM. Deplaye et Jullien sus-
nommés, M. M,irie-Frédéric Touzé, 
demeurant à Paris, rue de Seine, 6, 
aujourd'hui retiré de ladite société, 
et un commanditaire; 2-' MM. Guy 
et Merle, susnommés; laquelle so-
ciété est connue sous la dénomina-
tion de Pierres lithographiques des 
carrières A. GUY, et dont la raison 
sociale a été, jusqu'au trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, TOUZÉ et '.'«, aura, à partir de 
cette époque et dorénavant, par sui-
te do la retraite de M. Touzé, les 
raison et signature sociales suivan-
tes ■ DEPLAYE, JULLIEN et O. 

Pour extrait. Paris, te vingt-un 
janvier mil huit cent soixante. 
(3386J DEPLAYE, JULLIEN et C". 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, du neuf janvier mil huit cent 
soixante, enregistré à Paris le dix-
neuf janvier mil huit cent soixante. 
M. Emile HARDOIN, lustreuren pel-
leteries, demeurant, h Paris, rue Sé-
daine. 40, et M. Pierre-Louis lîON-
NEPOY, marchand de peaux pour 
fourrures, demeurant aussi à Pa-
ris, rueMoreau, 54, ont établi entre 
eux une société en nom collectif, 
sous la rahon sociale HARDOIN et 
BONNEFOY, pour le lustrage, la 
vente et les achats de peaux pour 
fourrures. Le siège de la société a 
élé fixé à Paris, rue Sédaine, 40, 
aveu faculté, d'être changé par les 
associés si les besoins de la société 
l'exigent. La durée de ladite société 
est de dix années, du premier jan-

vier mil huit cent soixante au pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
dix. La signature sociale appartient 
à chacun des associés, mais le con-
cours des deux associés est néces-
saire pour tout engagement au-des-
sus de cinq mille francs. 

Pour extrait ; 
E. HARDOIN, 

(3392) P. L. BONNEt OY. 

11 appert que le dix janvier mil 
huit cent soixante, il à été formé 
une société en nom collectif de cinq 
années, entre MM. DULAURIER et 
DEitAT, enregistré le quatorze du 
même mois par M...., qui a reçu 
cinq francs cinquante, centimes. Le, 
but de la sociélé est de recevoir les 
charbons etles cokes, etc., etc., pour 
le compte des expéditionnaires ou 
pour celui des destinataires; de les 
vendre pour eux, ou d'acquitter sim-
plement les frais de transport 
moyennant un droit de commission. 
La raison et la signature sociales 
sont : E. DULAURIER et O" ; le siéye 
social el la demeure des associés 
sont : Chapelle-Saint-Denis, Grande-
Rue, 154. '.3387). 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 JANV. (860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour i 

Du sieur SIMPÈ fils, négoc, de-
meurant à Paris, rue Saint-Pierre-
Moutmartre, 17, ci-devant, actuel-
lement rue Montmartre, 55; nomme 
M. Guibaî juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, n. 9, 
syndic provisoire (N° 16755 du gr.); 

Du sieur EVANGELIO ( Pierre ), 
fabr. de briques, demeurant à Pa-
ris, rue de Meaus-, ci-devant La 
Villette ; nomme M. Guibal juge-
commissaire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 16756 du gr.); 

Du sieur BONHOURS ( Ludovic-
Pierre), fabr. de robes et confec-
tions, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-Bossuet, 20; nomme M. Guibal 
juge-commissaire, et M. Sommaire, 
rue d'Hauteville, 61, syndic provi-
soire (N° 16757 du gr.); 

Du sieur ANQUETIL (Auguste-
Jean) , jardinier-fleuriste , demeu-
rant à Paris, route d'Ivry, 5 ; nom-
me M. Gros juge-commissaire, et 
M. Lacoste, rue Chabanais, 8, syn-
dic provisoire (N° 16758 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, ïf)f. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS- DE SYNDICS. 

Du sieur LABOLLE père, négoc, 
rue du Temple, 110, le 27 janvier, à 
11 heures (N> 16684 du gr.); 

Du sieur VIGNAT (Jean-Claude), 
md boucher, rue d'Orléans, 31, le 
27 janvier, à 2 heures (N° 16730 du 
gr.). 

Pou»" assister à l'assemblée dans la-
quelle si. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des creaheiers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'eif- ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. " 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur THEVENON (Jean), md 
de vins traiteur et logeur à St-De-
nis, route de Saint-Denis, 189, le 27 
janvier, à (1 heures (N° 16517 du 
gr.); 

Du sieur LEGUA Y (Pierre-Victor), 
épicier md de vins à Montmartre, 
rue Marcadet, 66, le 27 janvier, à to 
heures (N° 16586 du gr.); 

De dame CHOLLAZ (Madeleine Jo-
séphine Bouzereau, femme de Ma-
rie), mde de confections pour da-
mes et enfants, passage Chausson, 
s, ayant boutique au Temple, série 
Rouge, 124, le 27 janvier, à 10 heu-
res rS* 16634 du gr.); 

Du sieur BONTEMPS 'Jean-Fran-
çois-Gabriel), décédé, une. md de 
lingerie à La Chapelle-St-Denis, rue 
de la Tournelle, 12, précédemment 
à Paris, rue de Bourgogne, si, le 27 
janvier, à 2 heures (N» 16587 du 
gr.); 

De la société veuve LTON et C1", 
nég, en lingeries, place des Victoi-
res, 12, composée rte Denise-Félicité 
Prévost, veuve de François-Louis 
Lion, et d'un commanditaire, le 27 
janvier, à 2 heures (N° 16535 du 
gr.); 

De la société ABALO et MIETTE, 
commissionn., passage du Jeu-de-
Boules, 7, dont étaient membres : 
Abalo (Emile), et Miette (Henry), le 
27 janvier , à 2 heures (N« 16450 du 
gr.'); 

D» sieur DUGUET (Antoine), agent 
d'affaires, rue St-Honoré, 91, ayant 
son cabinet, rue de Choiseut, 4, le 
27 janvier, à 11 heures (N° 16388 du 
gr.); 

Du sieur PASQUIER (Victor-Au-
guste), anc. épicier, rue de Ranïbu-
teau, 28, le 27 janvier, à 1 heure 
(N° 16433 du gr.); 

De dame veuve BECRET (Alexan-
drine Dumont, veuve de Claude-Dé-
siré), limonadière à Montmartre, 
place, Belhomme, 3, le 27 janvier à 
11 heures (N» 16567 du gr.); 

Du sieur LEGER (SéhasHen), li-
monadier à La Chapelle-St-Denis, 
rue des Poissonniers, 10, Je 27 jan-
vier, à 11 heures (N° 16538 du gr.); 

Du sieur DUCOS (Léon), fabr. de 
chapeaux et coiffures pour enfanls, 
rue de Bambuteau, 18, le 27 janvier, 
à 10 heures (N° 16632 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VALOBRA (Prosper), md 
d'horlogeries en gros , boulevard 
St-Martin, 55, le 27 janvier, à 2 heu-
res (N« 16486 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TOUCHE (Léon), md de 
modes, boulevard des Italiens, 1 et 
3, le 27 janvier, à 2 heures (N° 16451 
du gr.;; 

Du sieur HERFORDT (François-Jo-
seph), coutelier mécanicien, rue St-
Jean-de-Beauvai3, 11, le 27 janvier, 
à 11 heures (N° 16480 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

Enregistré ». Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIUR1NS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics, .ri 

Il ne. sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieur POUETTBE (Pierre-Dési-
ré), md de lait et. entrepreneur de 
carrières, quartier de La Villette, 
roule d'Allemagne, n. 11, entre les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammont. 16, syndic de la faillite 
(N° 16615 du gr.); 

Du sieur DURAND, négoc, à Ivry, 
quai de la Gare, 52, entre les mains 
de M. Sommaire , rue d'Hauteville, 
61, syndic de la faillite (N« 16385 
du gr.); 

De la société DUMOULINNEUF el 
MERLANGE, distillateurs, rue de 
Soulages, 10, à Bercy, composée de 
Eugène Dumoulinneuf et, François 
Merlange, entre les mains de M. 
Rourboh, rue Rieher, 39, syndic de 
la faillite (N- 16720 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELANNE (Alexis), fabr. de bonnels 
montés, rue du Caire, n. 21, sont 
invités à se rendre le 27 janvier, 
à 1 heure précise, au Iribunal 
de commerce, salie des assemblées 
des faillile.8, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16018 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HARTRODT (Charles), négoc. com-
missionn. exportateur, rue d'En-
ghien, 19, sont invités àse rendre te 
36 janv., à 10 heures 1(2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15429 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROUSSELET (Jean-Claude), sellier, 
rue d'Amsterdam, 31, sont invités 
à se rendre le 27 janvier, à 2 
heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les svndics, le débat tre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur a.vis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15613 du gr.). 

CONCORDAT PAR" ABANDON D'ACTIF. 
•: AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION. 

Messieurs les créanciers de dame 
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